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I. 


La  jeunesse  universitaire  de  Bucarest  a  répandu  à 
profusion,  dans  le  monde  civilisé  tout  entier,  un  Mé- 
moire qui  prétend  décrire  le  sort  des  Roumains  de 
Hongrie.  Ce  sort,  tel  qu'il  y  est  décrit,  est  bien  lamen- 
table. 

Si  les  descriptions,  les  assertions  et  les  données  de 
ce  Mémoire  étaient  conformes  à  la  réalité  des  choses, 
il  y  aurait,  en  effet,  lieu  de  plaindre,  non  pas  autant  la 
situation  de  ce  pauvre  peuple  roumain,  mais  plutôt  la 
nation  hongroise,  qui  —  en  tant  qu'elle  est  censée 
avoir  créé  cette  situation  —  verrait  s'évanouir  les  sen- 
timents de  respect  et  de  sympathie  qu'elle  a,  depuis 
dix  siècles,  inspirés  aux  peuples  de  l'Europe. 

Pour  le  moment,  le  mémoire  de  Bucarest  n'avait, 
sans  doute,  pas  d'autre  but.  Il  n'a  été  publié  qu'en  vue 
de  détruire  la  bonne  réputation  dont  la  nation  hongroise 
jouissait  jusqu'à  ce  jour,  réputation  due  à  ce  fait  que  — 
parmi  les  races  que  les  flots  de  la  migration  des  peuples 
avaient  jetées  sur  ce  sol,  —  la  race  hongroise  ait,  seule, 
eu  la  force  de  créer,  dans  l'Europe  Orientale,  un  Etat 
durable. 

Arrivée,  à  la  fin  du  IX  siècle,  sur  le  sol  qu'elle 
occupe,  cette  race  y  a  créé  un  Etat  chrétien  et,  au 
milieu  des  vicissitudes  que  l'Europe  a  traversées  depuis 
dix  siècles,  elle  l'a  conservé.  Elle  s'apprête  à  célébrer 
le  millennaire  de  la  fondation  de  cet  Etat. 


Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  fonder  et  conserver 
un  Etat,  à  moins  d'avoir  les  qualités  sérieuses  requises 
à  cet  effet.  Il  faut  avoir  des  qualités  militaires  et  les 
qualités  qui  accomplissent  leur  tâche  en  temps  de 
paix. 

Fondé  et  défendu  à  l'aide  de  vertus  militaires,  cet 
Etat  a  été  maintenu  par  les  forces  qui  s'appellent  :  la  ci- 
vilisation, l'ordre,  la  justice  et  l'amour  de  la  liberté.  Ce 
sont  là  les  enseignements  et  les  traditions  de  sa  vie  dix 
fois  séculaire. 

Que  serait-il  survenu  chez  nous  pour  que  les  Hongrois 
se  fussent  avisés  de  substituer  à  ces  moeurs  et  à  ces 
traditions  celles  que  le  mémoire  roumain  s'évertue  à 
leur  imputer? 

Il  n'est  survenu,  chez  nous,  rien  de  particulier,  rien 
qui  nous  eût  amenés  à  changer  de  nature  et  à  nous 
engager  dans  une  nouvelle  voie.  C'est  autour  de  nous, 
en  dehors  de  notre  pays,  que  se  sont  produits  les  faits  qui 
expliquent  les  noires  accusations  dressées  contre  nous 
devant  le  tribunal  des  hommes  civilisés. 

Il  est  arrivé  ceci  que  l'idée  des  nationalités  est  deve- 
nue l'idée  maîtresse  des  peuples,  un  instrument  efficace 
dans  la  politique. 

On  sait  le  rôle  que  cette  idée  a  joué  dans  la  con- 
stitution actuelle  de  l'Occident,  que  l'unité  italienne 
et  l'unité  allemande  ont  formé  de  grands  Etats  et  qu'on 
parle  souvent  de  l'union  des  races  latines.  La  Russie 
s'est  emparé  de  l'idée  slave  qui  contribue  —  bien  plus 
que  les  armées  moscovites  —  à  maintenir,  en  Orient, 
l'état  d'incertitude.  Et  sur  notre  frontière  du  sud-est  on 
a  vu  se  former  un  des  plus  jeunes  Etats,  le  royaume 
valaque  qui  a  nom  la  Roumanie. 

Et,  depuis  que  ce  changement  s'est  opéré,  on  ne 


cesse  d'inquiéter,  d'exciter  les  populations  non-magyares 
de  ce  pays.  Les  Slaves  et  les  Valaques  qui  furent,  pen- 
dant de  longs  siècles,  nos  plus  fidèles  frères  d'armes, 
sont  en  butte  à  des  séductions  permanentes,  à  des  ten- 
tations et  excitations  sans  fin  et  sans  trêve.  Or,  ce  sont 
là  des  tendances  criminelles  au  point  de  vue  de  la 
Hongrie  et  même  à  celui  de  la  paix  et  des  intérêts  des 
races  en  question.  La  tradition  historique,  le  droit,  la 
configuration  géographique,  le  sentiment  et  la  con- 
science de  ces  races:  tout  milite  contre  ces  tendances 
subversives  et  réduit  au  néant  la  raison  d'être  des  idées 
propagées  au  nom  du  Panslavisme  et  du  Dacorouma- 
nisme.  Donner  à  ces  idées  un  semblant  de  raison  d'être 
en  imputant  aux  Hongrois  efïrontément  des  qualités 
de  sauvagerie:  tel  est  le  premier  but  du  mémoire  de 
Bucarest. 

Nous  sommes  rassurés:  ce  but  ne  sera  pas  atteint. 

On  peut  induire  en  erreur  les  enfants  et  les  ignorants 
en  leur  débitant  des  contes;  on  peut  ébahir  les  sots  et 
les  crédules  à  force  de  mensonges.  Et  les  auteurs  du 
Mémoire  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  recourir  à  cet 
arsenal.  Malheureusement  pour  eux,  le  public  qui  sera 
notre  juge,  ne  se  compose  pas  d'enfants  ignorants,  ni  de 
sots  crédules.  Il  se  compose  de  l'élite  de  l'Europe,  il 
comprend  les  éléments  qui  mènent  les  grandes  nations, les 
hommes  de  la  vie  publique,  les  savants  et  les  publicistes. 

La  jeunesse  des  écoles  supérieures  hongroises  vient 
à  son  tour  solliciter  l'attention  de  ce  grand  tribunal. 
C'est  une  hardiesse  de  la  part  de  jeunes  gens,  que  de 
vouloir  produire  une  impression  sérieuse  sur  un  pareil 
public  et  —  si  la  jeunesse  de  Bucarest  ne  nous  eût  pas 
provoqués  —  il  ne  nous  serait  pas  venu  à  l'idée  de 
vouloir  éclairer  les  chefs  intellectuels  de  l'Europe. 


Nous  avons  pourtant  une  excuse:  nous  parlons  de 
notre  propre  pays,  nous  exposons  les  conditions  d'un 
Etat  que  nous  sommes  à  même  de  connaître,  tandisque 
nos  adversaires  ont  discuté,  sans  compétence,  sur  la  foi 
d'inspirateurs  d'une  valeur  équivoque,  la  situation  d'un 
pays  étranger. 


IL 


Le  réquisitoire  dressé  contre  nous  peut  être  résumé 
en  trois  mots: 

a)  La  nation  hongroise,  dit-on.  fut  de  tout  temps  — 
et  est  encore  —  Tennemi  du  progrès  intellectuel  des 
Roumains  qui  habitent  la  Hongrie. 

h)  La  nation  hongroise  a  opprimé  et  opprime  systé- 
matiquement les  Roumains  de  Hongrie  et  tend  à  les 
priver  de  tous  les  droits  civiques,  de  toute  liberté. 

c)  Elle  s'efforce  de  dénationaliser  les  Roumains  qui 
vivent  sur  le  territoire  de  la  Hongrie;  elle  est  l'ennemi 
implacable  des  Roumains  et  tous  ses  actes  visent  leur 
suppression  en  tant  que  race.  Dans  la  législation,  dans 
la  vie  sociale,  dans  l'administration,  elle  fait  flèche  de 
tout  bois  pour  frapper  l'élément  roumain. 

Et  le  Mémoire  arrive  à  la  conclusion  que  la  nation 
hongroise  est  un  élément  de  destruction,  un  ennemi  de 
la  liberté  et  de  la  culture,  à  ce  point  que  le  devoir  de 
mettre  un  terme  à  sa  tyrannie  incombe  à  l'Europe,  tandis- 
que l'élément  roumain  est  le  gardien  de  l'ordre,  de  la 
civilisation  et  est  en  droit  de  réclamer  l'appui  de  l'hu- 
manité civilisée. 

Il  nous  serait  facile  de  réfuter  ce  Mémoire,  point  par 
point,  en  analysant  chacune  de  ses  assertions,  en  rédui- 
sant à  sa  juste  valeur  chacune  de  ses  données.  Ce  serait 


commode  pour  nous,  mais  bien  fastidieux  pour  le 
lecteur. 

Posons  la  question  sous  la  seule  forme  qui  puisse 
intéresser  le  tribunal  international: 

L'accusation,  telle  que  nous  l'avons  résumée,  est-elle 
fondée,  oui  ou  non. 

Si  oui,  on  nous  condamnera.  Peu  importera  à  nos 
juges  que  les  étudiants  bucarestois  aient  allégué  une 
série  de  mensonges,  pour  peu  que  la  vérité  de  l'accu- 
sation soit  manifeste. 

Mais  si  l'accusation  se  trouve  être  gratuite,  injuste, 
on  ne  fera  aucune  attention  aux  détails  mesquins  énu- 
mérés  dans  le  Mémoire,  quand  même  ils  seraient  vrais. 

Nous  posons  donc  les  grosses  questions  :  Est-il  vrai 
que  la  nation  hongroise  serait  l'ennemie  des  Roumains 
de  Hongrie.'  Est-il  vrai  qu'elle  les  aurait  persécutés 
dans  le  passé  et  qu'elle  les  opprimerait  à  l'aide  des 
institutions  de  l'Etat.^  Est-il  vrai  qu'elle  s'efforcerait 
de  les  dénationaliser.^  Est-il  vrai  que  la  nation  hongroise 
serait  un  élément  subversif,  dangereux  pour  la  culture 
et  la  liberté,  un  élément  auquel  il  importe  d'opposer 
la  nation  roumaine  pour  sauvegarder  l'ordre  et  la  civi- 
lisation .- 

Comment  établir  une  réponse  exacte  à  toutes  ces 
questions.'^ 

Le  procédé  est  tout  indiqué:  il  faut  dresser  le  tableau 
fidèle  de  la  situation,  telle  qu'elle  fut  dans  le  passé,  et 
telle  qu'elle  est  actuellement,  et  faire  connaître  les  insti- 
tutions et  les  lois  qui  régissent  notre  sort,  de  même 
que  celui  de  nos  frères  et  concitoyens  roumains. 


III. 


Considérons  d'abord  la  question  de  Tordre  et  de  la 
civilisation. 

Nous  savons  —  et  nous  le  reconnaissons  avec  plai- 
sir —  que  le  souverain  et  le  gouvernement  roumains, 
de  même  que  la  jeune  nation,  s'empressent,  avec  une 
hâte  fiévreuse,  de  doter  leur  pays  des  institutions  mo- 
dernes et  de  le  transformer  en  un  Etat  vraiment  euro- 
péen. Le  territoire  qui,  il  y  a  quelques  dizaines  d'années, 
était  démembré  en  deux  provinces  ottomanes  soumises 
aux  caprices  de  petits  tyrans,  et  présentait  l'aspect  des 
misères  de  pauvres  serfs  attachés  à  la  glèbe,  chassés 
à  la  corvée,  ravagés  par  la  plaie  de  l'usure,  —  ce  terri- 
toire constitue  aujourd'hui  un  Etat  moderne,  possédant 
bien  des  qualités  pour  assurer  la  liberté,  le  bien-être 
et  le  progrès  intellectuel  de  ses  citoyens. 

Mais  cette  Roumanie  n'en  est  qu'aux  débuts  d'une 
tâche  que  la  Hongrie  accomplit  honorablement  depuis 
dix  siècles. 

La  Hongrie  accomplissait  cette  mission,  lorsque 
la  libeiié  des  plaines  du  Danube  et  de  la  Tisza  était 
menacée  par  le  Bas-Empire,  par  l'omnipotence  du 
Saint-Siège,  par  le  saint  Empire  «Romain»  des  Alle- 
mands et  par  le  despotisme  moscovite;  lorsque  la  c/w//- 
sation  faillit  être  submergée  par  les  Hots  des  Coumans, 
des  Mongols  et  des  Osmanlis.  Elle  accomplissait  cette 
mission  lorsque  la  liberté  et  la  civilisation  furent  mena- 
cées du  côté  de  l'Orient  et  de  l'Occident  à  la  fois; 
lorsque,  écrasée  par  des  attaques  simultanées,  elle  se 
brisa  en  trois  tronçons  ;  le  domaine  des  Habsburg,  la 
région  conquise  par  les  Turcs  et  la  Principauté  de 
Transylvanie. 


Elle  l'accomplissait  dans  le  passé,  lorsque  la  Rou- 
manie n'existait  pas  encore  et  elle  l'accomplit  aujourd' 
hui,  oi^i,  l'orage  passé,  elle  est  rentrée  dans  ses  droits. 

Et  ce  n'est  point  une  simple  assertion  :  la  mission 
politique  de  la  nation  hongroise,  sa  capacité  pour  la 
conservation  d'un  Etat,  est  démontrée  par  un  grand 
fait:  c'est  qu'on  n'a  Jamais  pu  supprimer  sa  liberté 
constitutionnelle,  même  lorsqu'elle  était  dans  un  état 
d'extrême  faiblesse.  Autour  de  nous,  partout  la  liberté 
constitutionnelle  était  supprimée  ;  ses  institutions  avaient 
disparu  du  Continent  entier.  De  grandes  nations  plus 
civilisées  que  nous  n'ont  pu  la  sauvegarder.  En  Hongrie, 
la  Constitution  a  été  toujours  rétablie  après  de  courts 
intervalles,  en  dépit  de  tant  de  tentatives  absolutistes. 
Ce  fait  ne  s'est  produit  que  sur  un  seul  autre  point 
du  Continent  européen:  en  Suisse,  c'est  à  dire  dans 
une  confédération  composée  de  municipalités  mal 
unies. 

Ce  fait  prouve  à  l'évidence  que  la  nation  hongroise 
n'a  jamais  cessé  d'aimer  la  liberté  constitutionnelle  et 
qu'elle  a  toujours  eu  la  force  de  la  défendre  et  de  la 
conserver.  Elle  l'a  gardée  comme  un  trésor  pendant 
dix  siècles;  depuis  qu'elle  s'est  fixée  en  Europe  elle 
y  a  puisé  la  force  morale  et  matérielle  pour  combattre 
ses  ennemis.  Et  c'est  aujourd'hui  qu'elle  lui  ferait  fausse 
route!  A  une  époque  oi!i  la  constitution  et  la  liberté 
sont  l'idéal  de  toute  nation,  même  de  celle  qui  n'en 
avait  jamais  voulu!  Et  pourquoi  se  serait-elle  départie 
de  ces  principes.-  En  vue  des  citoyens  hongrois  de 
race  roumaine  qui  forment  deux  quinzièmes  de  la 
nation  ?  La  race  hongroise  a  maintenu  sa  Constitution 
à  l'envers  de  tout  ennemi  extérieur;  elle  l'a  partagée, 
pendant  des  siècles,  avec  tous  les  citoyens  du  pays, 
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sans  distinction  de  race  et  de  religion  et  elle  a  survécu 
aux  orages  des  siècles.  Et  aujourd'hui,  à  rencontre  de  la 
tradition  de  dix  siècles,  elle  s'aviserait  de  se  faire  «le 
despote  tyrannique»  d'une  race  qui  forme  une  minorité 
infime!  Tout  homme  de  bon  sens  hochera  la  tête  en 
entendant  pareille  supposition. 

On  n'a  qu'à  étudier  pendant  une  demi-heure  notre 
histoire  pour  acquérir  la  conviction  que  la  Hongrie 
est  depuis  mille  ans  le  gardien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  en  Orient,  le  rempart  de  la  civilisation  occi- 
dentale. Elle  peut  le  proclamer,  car  elle  a  accompli 
les  tâches  de  cette  mission  au  cours  d'une  longue  série 
de  siècles. 

La  Roumanie  désire  maintenant  se  vouer  à  la  même 
mission  et  nous  voyons  qu'elle  tend  vers  ce  but.  C'est 
avec  plaisir  que  nous  en  prenons  acte;  mais  la  ten- 
dance exprimée  dans  le  mémoire  de  sa  jeunesse  n'est 
point  conforme  à  ce  but;  elle  ne  sert  que  le  désordre, 
la  cause  de  la  discorde  et  les  visées  des  oppresseurs. 


IV. 


Au  fond  obscur  du  mémorandum  de  la  jeunesse 
roumaine  nous  voyons  se  dissimuler  un  projet  politique, 
le  parti  d'une  fédération.  Ce  n'est  point  l'intérêt  de  la 
liberté  et  de  la  civilisation  qui  a  amené  cette  jeunesse 
dans  la  voie  repoussante  des  mensonges  et  des  calom- 
nies. Elle  y  a  été  amenée  par  un  projet  qui  consiste  à 
organiser  en  Hongrie  une  Rouninnui  irredcnfa^  sous  le 
faux  masque  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  et  cette 
Roumania  irrcdciita  doit  servir  d'instrument  et  de  motif 
pour  conquérir  une  partie  de  la   Hongrie  à  un  mo- 
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ment  propice.  C'est  le  projet  pour  lequel  on  s'elforce 
de  capter  d'avance  la  bienveillance  de  l'opinion  pu- 
blique européenne. 

Examinons  la  nature  et  la  raison  d'être  de  ce 
projet. 

La  carte  géographique  jointe  au  mémoire  des  étu- 
diants roumains  marque  en  bleu  le  territoire  habité  par 
les  Roumains. 

Ce  territoire  comprend,  en  dehors  de  la  Roumanie, 
des  régions  sises  en  quatre  Etats  :  en  Russie  il  com- 
prend la  Bessarabie  jusqu'au  Dniestre;  en  Autriche  le 
sud-est  de  la  Bucovine  ;  en  Serbie  la  terre  des  rive- 
rains roumains  du  Danube.  Les  étudiants  loumains 
s'arrangeront  avec  ces  Etats  comme  bon  leur  sem- 
blera. 

En  Hongrie  ils  réclament  2^  comitats  dont  le  terri- 
toire couvre  122,801  kilomètres  carrés  et  comptait, 
lors  du  recensement  de  1880  :  vooç,  1 2 1  habitants, 
population  dont  à  peine  les  48%  (soit  2.392,525  âmes) 
parlent  le  roumain.  La  population  de  la  Hongrie  s'élève 
à  16  millions. 

Un  Etat  qui  se  respecte  cédera-t-il  un  pareil  terri- 
toire? Livrera-t-il  à  l'étranger  2.616,596  sujets  magyars 
des  plus  loyaux  et  fidèles,  afin  que  les  2.392,525  cito- 
yens roumains  ne  puissent  servir  de  sujets  de  mécon- 
tentement aux  étudiants  de  Bucarest? 

C'est  là  une  conception  qui  ne  saurait  surgir  dans 
un  cerveau  bien  équilibré. 

Elle  se  présente  sous  un  aspect  plus  absurde  encore 
si  l'on  constate  que  ce  territoire  comprend,  dans  les 
régions  qui  confinent  à  la  Roumanie,  une  aggloméra- 
tion compacte  de  Magyars,  quatre  comitats  (Csik, 
Hâromszék,  Maros-Torda  et  Udvarhelyi  qui  comptent 
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88,29^  Roumains  sur  500,756  Hongrois;  dans  les 
comitats  occidentaux  du  territoire  de  la  «  Roumania 
irredenta»,  les  Roumains  forment  à  peine  un  tiers  de 
la  population:  900,000  sur  2.^00,000  habitants. 

L'idée  des  nationalités  nous  est,  certes,  aussi  chère 
qu'à  toute  autre  nation;  nous  estimons  son  impor- 
tance, comme  le  fait  tout  homme  d'Etat  ou  tout  phi- 
losophe sérieux  et  équitable,  à  sa  juste  valeur.  Mais 
son  application  a  des  limites,  fixées  par  la  prudence 
et  l'honnêteté.  Quand  les  populations  de  diverses  races 
sont  unies  par  une  configuration  géographique  nette- 
ment dessinée,  par  les  traditions  historiques  d'une 
longue  série  de  siècles,  par  la  puissante  idée  d'un  Etat 
uni,  alors  la  décomposition  provoquée  du  dehors  n'est 
point  avantageuse,  mais  pleine  de  périls  pour  la  liberté 
et  la  civilisation.  Et  si  l'on  invoque  l'idée  des  nationa- 
lités pour  réclamer  la  dissolution  d'un  Etat  historique 
solidement  établi,  cette  réclamation  doit  se  baser  sur 
deux  conditions:  il  faut  que  la  population  de  la  région 
convoitée  demande  nettement  cette  dissolution;  il 
faut  ensuite  qu'elle  appartienne,  dans  sa  totalité  ou  du 
moins  dans  sa  grande  majorité,  à  la  nation  qui  convoite 
ce  territoire. 

Or,  nous  avons  constaté  que  la  majorité  de  la  popu- 
lation du  territoire  convoité  n'appartient  pas  à  la  race 
roumaine,  mais  qu'elle  est  hongroise  ou  (en  partie) 
allemande.  Si  ce  territoire  appartenait  aujourd'hui  à  la 
Roumanie,  la  Hongrie  devrait  le  revendiquer  au 
nom  de  l'idée  des  nationalités  et  du  principe  des  ma- 
jorités. 

Comment  la  jeunesse  roumaine  peut-elle  réclamer 
ce  territoire  hongrois  en  vertu  du  principe  des  natio- 
nalités.'' Mais  si  nous  le  cédions,  toute  la  puissance  de 


l'Etat  roumain  ne  suffirait  pas  pour  contenir  sous  le 
sceptre  roumain  une  population  de  près  de  trois  mil- 
lions (recens,  de  1890:  2.930,664)  Hongrois. 

Et  que  deviendrait  la  liberté,  la  culture  et  le  bien- 
être  de  ces  trois  millions  de  Hongrois?  Que  deviendait 
l'ordre  public,  le  principe  de  la  liberté  des  nationalités, 
au  nom  desquels  on  nous  attaque  et  dont  les  Roumains 
prétendent  se  faire  les  gardiens.'* 


V. 


Il  est  donc  démontré  que  la  majorité  de  la  popula- 
tion du  territoire  réclamé  au  nom  de  l'idée  des  nationa- 
lités n'est  point  roumaine  et  que  la  première  condition, 
requise  pour  justifier  la  réclamation,  fait  défaut. 

La  seconde  condition,  — c'est  que  la  population  du 
territoire  réclamé  devrait  exiger,  indéniablement  et 
sérieusement,  la  dissolution  de  l'Etat  hongrois  et  l'an- 
nexion à  la  Roumanie  —  ne  fait  pas  moins  défaut. 

La  jeunesse  universitaire  roumaine  admettra  bien 
que  la  population  non-valaque  qui  compte  près  de 
trois  millionsd  âmeset  qui  comprend  une  grande  majo- 
rité magyare  et  une  minorité  composée  d'Allemands, 
de  Serbes  et  de  Ruthènes  —  ne  réclame  point  cette 
annexion  et  s'y  opposerait  même  très  énergiquement. 
Mais  elle  dira  sans  doute  que  la  population  roumaine 
désire  l'union  avec  le  Royaume. 

Eh  bien,  rien  ne  prouve  la  vérité  de  cette  affirmation 
et  bien  des  faits  sérieux  sont  là  pour  la  désavouer. 

L'histoire  de  la  Hongrie  atteste  le  fait  indéniable 
que  les  Roumains  de  Hongrie  ont,  pendant  de  longs 
siècles,  vécu  dans  une  solidarité  patriotique  absolue, 
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invariable,  avec  la  nation  hongroise.  L'histoire  de  sept 
ou  huit  siècles  ne  fournit  pas  un  seul  exemple  du  con- 
traire. 

La  jeunesse  roumaine  cite  les  révoltes  roumaines  de 
1784  et  1848  pour  justifier  ses  théories. 

La  révolte  de  1784,  celle  de  Hora  et  Kloska,  fut 
une  jacquerie  qui  s'est  étendue  sur  quelques  comitats 
de  la  Transylvanie  d'alors  et  qui  avait  été  provoquée 
par  les  exigeances  seigneuriales  sévères  et  démesurées 
des  seigneurs.  Elle  fut  l'œuvre  de  serfs  valaques  et  hon- 
grois; elle  ne  visait  ni  la  séparation  ni  l'indépendance, 
car  on  ne  rencontre  pas  la  moindre  trace  de  ces  idées 
dans  les  plaintes  et  les  lettres  de  soumission  ou  autres 
manifestations  de  ce  mouvement.  Le  soulèvement  ne 
saurait  avoir  visé  la  séparation.  Que  pouvait-ilr  éclamer  ? 
L'union.^  Avec  quoi  r  La  Roumanie  n'existait  pas.  La 
Moldavie,  la  Valachie,  la  Bessarabie,  la  Dobroudja 
furent  autant  de  vilayets  turcs. 

Des  révoltes  de  ce  genre  ont  éclaté,  en  Hongrie, 
à  plusieurs  reprises.  La  grande  jacquerie  de  Dôzsa  en 
1514  était  conduite  par  des  serfs  hongrois,  elle  s'éten- 
dait sur  la  moitié  du  pays  et  les  paysans  roumains  n'y 
ont  point  participé. 

La  jacquerie  de  Slavonie,  en  16^^,  a  éclaté  parmi 
es  serfs  croates  et  allemands  du  chapitre  d'Agram  et 
du  comte  Erdody.  La  révolte  dite  de  Péro,  en  17^5, 
fut  l'œuvre  de  paysans  hongrois  et  serbes  et  le  soulè- 
vement occasionné,  dans  le  comitat  de  Zemplén,  par  le 
choléra  de  183 1  a  eu  lieu  parmi  les  Slovaques. 

Toutes  ces  jacqueries,  absolument  identiques  avec 
celle  de  1784,  manquent  absolument  de  motifs  relevant 
de  la  politique.  Ce  furent  des  mouvements  agraires  et 
socialistes  provoqués  par  l'état  social  de  ces  époques. 
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La  jeunesse  roumaine  prétendra-t-elle  par  hasard 
que  des  mouvements  de  ce  genre  n'ont  éclaté  qu'en 
Hongrie  et  n'ont  visé  que  la  tyrannie  des  seigneurs 
magyars?  Mais  il  y  a  eu,  depuis  le  XV.  siècle,  de 
nombreuses  jacqueries  en  Allemagne,  en  France,  en 
Bohême,  en  Moravie  et  —  pas  plus  tard  qu'en  1846, 
en  Galicie;  elles  ont  éclaté,  fréquentes  et  sanglantes, 
jusqu'à  nos  jours,  en  Russie.  En  Irlande  elles  sont  en- 
core à  l'ordre  du  jour;  et,  tout  récemment  encore,  les 
paysans  de  plusieurs  districts  de  la  Roumanie  ont 
commis  de  graves  excès  à  la  suite  des  mesures  arbi- 
traires des  grands  propriétaires. 

Le  mouvement  des  Roumains  de  Transylvanie,  en 
1848,  accusait  déjà  des  motifs  politiques,  mais  la 
jeunesse  roumaine  s'abuse  ou  ignore  complètement  la 
nature  de  ce  mouvement  si  elle  croit  pouvoir  l'exploiter 
pour  ses  buts. 

Le  cadre  de  notre  réplique  ne  nous  permet  guère 
de  relater  l'histoire  de  ce  mouvement  et  nous  nous 
bornons  à  signaler  deux  faits  essentiels. 

Le  14  mai  1848  les  Roumains  se  réunirent  à  Balâzs- 
falva  et  résolurent  d'envoyer  une  députation  de  100 
membres  auprès  de  la  Diète  de  Transylvanie  et  une  dé- 
putation de  trente  membres  auprès  du  roi  de  Hongrie 
Ferdinand  V.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  députations 
n'a  manifesté,  de  la  part  de  la  population  roumaine, 
la  moindre  velléité  de  se  détacher  de  l'Etat  hongrois. 
L'une  et  l'autre  parlaient  de  la  nécessité  d'introduire 
certaines  réformes  intérieures,  réformes  que  la  légis- 
lation constitutionnelle  de  la  Hongrie  a  réalisées  dès 
cette  époque  ou  ultérieurement.  Ces  réformes  intéres- 
saient, au  même  point  et  dans  le  même  sens,  tous  les 
habitants  du  pays.    Le  mouvement  avait  un  caractère 
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général,  national  et  môme  européen;  la  Hongrie  sub- 
stituait à  ses  institutions  féodales  le  régime  parlemen- 
taire et  accordait  à  tous  ses  citoyens  l'égalité  avec  la 
classe  des  nobles. 

Ce  mouvement  aboutit  à  une  guerre  entre  la  Hongrie 
et  l'Autriche.  Au  cours  de  cette  guerre  une  fraction 
des  Roumains  tourna  ses  armes  contre  la  nation 
hongroise. 

Et  ici  nous  arrivons  au  deuxième  fait  essentiel  que 
voici  :  tous  les  chefs  du  mouvement  valaque,  Jancu, 
Axente,  Prodân,  Buteanu,  Barnutiu,  l'évêque  Saguna  et 
d'autres,  se  mirent  au  service  de  la  Réaction  militaire 
et  de  l'absolutisme;  après  la  guerre  d'indépendance  ils 
acceptèrent  avec  empressement  les  pensions  et  les 
gros  revenus  alloués  ou  les  décorations  conférées  par 
le  gouvernement  absolutiste. 

La  nation  hongroise  a  soutenu  une  guerre  sanglante, 
pour  défendre  son  autonomie  et  sa  liberté,  contre  les 
forces  réunies  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  et  contre 
les  insurgés  croates,  serbes,  roumains  et  slovaques  qui 
obéirent  aux  ordres  de  Vienne;  mais,  la  guerre  ter- 
minée, l'absolutisme  autrichien  opprimait  les  Croates, 
les  Serbes,  les  Roumains  et  les  Slovaques,  tout  aussi 
sévèrement  que  les  Magyars.  On  put,  alors,  acquérir 
la  conviction  que  la  liberté  et  le  bien-être  de  ces  natio- 
nalités ne  peuvent  être  sauvegardés  que  sous  les  aus- 
pices de  la  Constitution  de  l'Etat  hongrois.  En  1850 
l'Autriche  victorieuse  confisqua  cette  Constitution  et 
du  môme  coup  elle  supprima  toutes  les  libertés  poli- 
tiques et  constitutionnelles  de  nos  concitoyens  croates, 
serbes  et  roumains. 

La  jeunesse  universitaire  de  Bucarest  commet  un 
crime    de   lèse-Vérité,   si  elle  impute    aux    chefs    du 
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mouvement  roumain  de  1848  la  qualité  de  héros  de  la 
liberté. 

Ce  fut  la  Réaction  qui  écrasa,  en  1849,  la  Hon- 
grie, avec  le  concours  de  la  Russie.  Elle  pendait, 
emprisonnait,  bannissait  les  chefs  de  la  nation  hon- 
groise, mais  —  tout  en  comblant  de  récompenses  les 
chefs  des  Roumains  —  elle  abandonna  à  son  sort  le 
peuple  roumain.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Muse  de 
l'histoire  inscrit  sur  ses  annales  les  héros  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation  moderne! 

Et  maintenant  dites-nous,  laquelle  des  deux  nations 
mérite  d'être  désignée  comme  l'élément  destructeur 
de  l'ordre?  Est-ce  au  Roumain  ou  au  Hongrois  qu'il 
faut  décerner  le  titre  de  gardien  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation  occidentale  dans  l'Europe  Orientale? 


VI. 


La  science  a  été  également  mise  à  contribution  pour 
favoriser  les  visées  de  l'agitation  roumaine.  Mais  les 
amis  de  Clio  auront  de  la  peine  à  reconnaître  la  Muse 
dans  son  accoutrement  de  servante. 

Pour  démontrer  leur  droit  sur  le  territoire  mentionné 
plus  haut,  les  jeunes  gens  de  Bucarest  affirment  que  le 
Roumain  est  l'élément  autochtone  de  la  Transylvanie 
et  a  par  conséquent  des  titres  sérieux  pour  revendiquer 
cette  terre. 

Les  savants  hausseront  les  épaules.  Tout  homme, 
ayant  reçu  une  certaine  instruction,  sait  que  ce  fait  — 
même  en  supposant  qu'il  soit  vrai  —  ne  tire  pas  à  con- 
séquence. Si  le  Roumain  a  précédé  le  Hongrois,  il  a  eu 
à  son  tour  ses  prédécesseurs  qui  n'ont  pas  été  non  plus 
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les  premiers  habitants  de  ce  sol.  Si  ce  titre  suffisait  pour 
revendiquer  un  pays,  l'Europe  ne  contiendrait  pas  une 
seule  région  exempte  de  pareilles  revendications. 

Mais  si  cette  formule  naïve  fait  sourire  les  hommes 
instruits,  elle  ne  manque  pas  de  produire  de  l'effet  sur 
les  couches  profondes  du  peuple  et  les  pauvres  pay- 
sans —  qui  prennent  à  la  lettre  tout  ce  qui  s'imprime  — 
considèrent  les  propriétaires  non-valaques  comme  autant 
d'usurpateurs,  de  sorte  qu'il  est  facile  de  les  entraîner 
à  des  révoltes,  à  la  poursuite  d'un  but  mal  compris  et 
gros  de  dangers.  Et  c'est  précisément  la  raison  pour 
laquelle  les  savants  roumains  s'obstinent  à  maintenir 
cette  thèse  qui  se  retrouve  tout  naturellement  dans  le 
Mémoire  des  étudiants. 

Il  importe  donc  de  résumer,  ne  fut  ce  que  très  sus- 
cinctement,  les  résultats  obtenus  par  les  recherches  histo- 
riques sérieuses. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  demander  si  le  fait  supposé, 
la  qualité  d'élément  autochtone  du  territoire  en  ques- 
tion, suffit  pour  établir  les  droits  que  les  2.392,^2^ 
Roumains  réclament  en  face  de  1 5  millions  autres  habi- 
tants. Nous  nous  bornerons  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  les  Roumains  sont  réellement  les  habitants 
autochtones  de  la  Hongrie  orientale  et  notamment  de 
Ja  région  de  Transylvanie. 

La  thèse,  qui  se  retrouve  encore  chez  de  rares  savants 
étrangers,  savoir  que  les  Valaques  de  Transylvanie 
seraient  les  descendants  des  colons  de  Trajan,  n'a  pas  la 
moindre  base  scientifique.  C'est  une  légende  comme 
celle  de  la  louve  de  Romulus  et  Rémus  ou  comme  la 
supposition  que  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes 
seraient  originaires  de  la  Troade. 

La  légende  a  été  imaginée  par  Bonfinius,  un  savant 
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italien  qui  vivait  à  la  cour  du  roi  Mathias  Corvin 
(Hunyady  Mâtyâsi  et  qui  —  l'horizon  des  philologues 
■de  son  époque  étant  bien  rétréci  —  a  émis  cette  thèse 
sur  laquelle  les  Roumains  de  nos  jours  continuent  à 
baser  leur  théorie  historique.  Les  recherches  histori- 
-ques  et  philologiques  plus  récentes  ont  abouti  à  d'autres 
résultats  que  nous  allons  résumer. 

1.  Dans  la  Dacic  de  Trajan  le  romanisme,  tel  qu'il  s'est  pré- 
senté en  France  et  en  Espagne,  n'a  point  existé.  Ces  deux  der- 
niers pays,  après  avoir  été  soumis  à  la  domination  de  Rome  et  de 
la  langue  latine  littéraire,  ont  été  peuplés  d'immigrants  venus 
•d'Italie  qui  ont  fusionné  avec  les  Celtes  et  les  Ibériens  et  formé 
des  idiomes  populaires  devenus  plus  tard  les  langues  espagnole, 
portugaise,  provençale  et  française  de  nos  jours.  En  Dacie  les 
colons  de  Trajan  étaient  des  citoyens  romains  d'origine  orientale 
tels  que  les  Dolichéens,  les  Commagenes,  les  Syriotes,  les  Pal- 
myrotes,  les  Calâtes  d'Asie  Mineure,  les  Grecs,  les  Egyptiens 
•et  d'autres  colons  venus  de  1'  Empire  Romain  Oriental.  En  dehors 
de  la  langue  latine  ces  colons  parlaient  les  langues  de  leurs  pays 
d'origine,  la  plupart  du  temps  des  langues  sémitiques.  Et,  en 
•effet,  on  a  trouvé,   sur  un  Monument  de  Dacie,   une  inscription 

palmyriote  à  côté  de  l'inscription  latine. 

En  voulant  démontrer  que  la  race  valaque  est  originaire  de  Da- 
cie, on  oublie  que  —  différant  des  langues  romanes  de  l'Occident, 
telles  que  l'espagnol,  le  français,  le  rhétoroman  —  la  langue  ro- 
mane orientale,  le  valaque,  ne  provient  pas  de  la  langue  latine  clas- 
•sique;  le  développement  de  celles-là  avait  une  base  ethnogra- 
phique,  une  race  originaire  d'Italie  qui  faisait  défaut  en  Dacie. 

2.  Il  y  a  un  autre  argument  scientifique,  non  moins  important, 
dû  à  Cuillaume  Tomas:{ek  :  ce  professeur  de  Cratz  a  démontré 
que  la  langue  roumaine  n'a  pu  surgir  en  Dacie  vu  que  son  ori- 
gine ne  remonte  qu'  aux  V  et  VI  siècles.  Dans  son  mémoire 
intitulé:  Zur  Kunde  der  Hàmus-Halbinsel  (Comptes-Rendus  de 
l'Académie  des  Sciences  de  Vienne,  i88i.  p.  406)  il  s'exprime 
■comme  suit  : 

«Nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  con- 
tinuité du  séjour  des  Valaques  dans  les  Carpathes  depuis  l'époque 
romaine  ...   Le  fonds  roman  qui  prévaut  de  beaucoup  dans  leur 
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langue,  ne  présente  point  l'état  du  scrmo  lalinus  de  lâge  des 
premiers  Empereurs  ;  il  accuse  une  phase  de  beaucoup  ultérieure, 
à  celle  du  sermo  ruslicus  de  l'époque  allant  de  Tan  400  à  l'an  600 
de  notre  ère.  » 

La  Dacie  fut  une  province  romaine  pendant  l'époque  de  107 
à  260;  ce  n'est  donc  pas  en  Dacie  qu'a  pu  prendre  naissance  la 
langue  valaque  qui  ne  s'est  formé  que  deux  ou  trois  siècles  après 
la  perte  de  la  Dacie. 

Mais  alors  où  s'est  elle  formée r  Kopitar,  Téminent  slaviste  fut 
le  premier  qui  démontra  scientifiquement  les  rapports  génétiques 
de  la  langue  valaque  avec  les  idiomes  bulgare  et  albanais.  (Alba- 
nische^  walachische  und  bulgarische  Sprache.  Jahrbucher  der 
Literatur.  Vienne,  XLV.  1829.)  Depuis,  la  science  allemande,, 
dans  les  œuvres  de  Rocsslcr  et  Miklosich.  et  la  science  hongroise, 
dans  les  livres  de  Paul  Hunfalvv  et  Ladislas  Rcthv,  nous  ont  fourni 
une  longue  série  d'arguments  qui  prouvent  que  la  race  valaque 
n'a  pu  surgir  que  dans  la  péninsule  balcanique.  L'Illyrie  et 
notamment  le  territoire  des  Albanais,  renfermait  en  effet  des  popu- 
lations italiennes  qui  se  sont  maintenues  jusqu'à  l'époque  des 
migrations  et  qui  parlaient  un  idiome  latin  rustique. 

Il  s'ensuit  que  la  langue  valaque  qui  s" est  formée  aux  V  et 
VI  siècles  et  accuse  des  affinités  manifestes  avec  l'albanais,  n'a 
pu  prendre  naissance  que  dans  les  Balcans. 

5.  Nous  arrivons  à  un  troisième  argument,  non  moins  con- 
cluant. Le  mémoire  de  Tomas\ck,  ci-dessus  cité,  a  relevé  un  fait 
auquel  on  n'avait  pas  encore  fait  attention,  savoir  que  la  termino- 
logie chrétienne  de  la  langue  valaque  est  latine.  Elle  est  si  bien 
développée  qu'elle  fait  supposer  l'existence  d'une  hiérarchie 
chrétienne  vigoureusement  établie,  car  toutes  les  notions  du 
christianisme  y  sont  exprimées.  Or,  l'histoire  du  christianisme 
nous  enseigne  que,  sous  le  règne  de  l'empereur  Aurélien,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  chrétiens  en  Dacie.  Les  monuments  épigra- 
phiques  de  Dacie  nous  parlent  de  Mythras,  Isis,  Jerubal,  Ma- 
lagbel,  du  Glycon  paphlagonien,  du  Jupiter  dolichéen  et  du 
Jupiter  de  Heliopolis  ;  mais  aucun  monument  n'accuse  la  moindre 
trace  du  christianisme.  Par  contre,  les  monuments  chrétiens  sont 
nombreux  en  Illyrie,  dans  la  Galonae,  la  Naronae  et  dans  les 
Balcans  où  le  christianisme  a  prospéré  dès  le  IV  siècle  pour 
donner  naissance  à  l'Eglise  d'Orient 
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4-  L'histoire  de  1'  Eglise  d'Orient  fournit,  à  son  tour,  un  argu- 
ment qui  milite  contre  la  thèse  de  la  continuité  du  séjour  des 
Valaques  en  D'-icie.  Les  Valaques  font  partie  de  l' Eglise  de 
Byzance,  mais  leur  idiome  renferme,  à  côté  de  la  terminologie 
latine,  bien  des  monuments  qui  prouvent  que  cette  langue  a 
traversé  l'époque  où  le  christianisme  latin  devint  grec,  c'est  à  dire 
l'époque  ou  la  langue  grecque  supplanta  le  latin  dans  1'  Eglise  du 
Bas-Empire.  On  affecte  de  croire  que  les  événements  survenus 
dans  les  Balcans  se  sont  passés  en  Dacie  et  c'est  à  l'aide  d'un 
procédé  aussi  puéril  qu'on  veut  démontrer  que  les  Valaques  sont 
originaires  de  Dacie. 

5.  La  science  historique  constate  que  la  race  valaque  a  surgi 
■dans  les  Balcans.  L'ethnographie  moderne  nous  enseigne  en 
•outre  que  la  langue  des  Valaques  Carpathiens  se  retrouve  dans 
l'idiome  parlé  par  les  Coutzo-Vlaques  de  Macédoine  et  dans  la 
péninsule  d'Istrie.  La  distance  qui  sépare  ces  populations  parlant 
la  même  langue  nous  explique  comment  le  peuple  valaque  —  une 
race  de  pâtres  qui  change  aisément  de  domicile  —  a  pu  parvenir 
des  Balcans  jusqu'au  Bas-Danube  où  il  s'est  fixé  tout  naturelle- 
ment dans  les  régions  montagneuses. 


VII. 


Voilà  comment  la  question  a  été  jugée  par  la  tribunal 
■de  la  science. 

Pour  nous,  la  question  a  une  valeur  plutôt  académi- 
que, pour  peu  qu'on  ne  l'exploite  en  vue  d'exciter  les 
masses  des  naïfs. 

L'acadéniie,  la  science,  la  jeunesse  et  la  nation  rou- 
maines —  en  tant  qu'elles  s'attachent  obstinément  à 
cette  légende  —  nous  apparaissent  comme  un  orphelin 
qui,  cherchant  sa  mère,  ne  désire  point  dénicher  sa 
vraie  parente  mais  tient  surtout  à  se  trouver  une  mère 
riche  et  célèbre. 

Au   fond,   la   thèse  roumaine  ne  tire  pas  à  consé- 
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quence  au  point  de  vue  de  notre  procès,  puisqu'elle- 
n'établirait  pas  de  titre  quand  même  elle  serait  vraie- 
Mais  elle  caractérise  nos  adversaires  qui  faufilent,  à  la 
place  de  la  vérité,  une  légende  naïve  et  qui  sont  forcés 
de  fausser  l'histoire  de  longs  siècles  pour  pouvoir  s'en 
tenir  à  leur  légende. 

Les  historiens  roumains  ont  déclaré  que,  lors  de 
l'avènement  des  Magyars,  la  Transylvanie  et  le  pays 
d'en  deçà  comprenaient  trois  principautés  valaques.  11 
fallait  donc  démontrer  la  continuité  de  ces  principautés. 
Établir  la  continuité  d'une  chose  qui  n'a  même  pas 
existé  :  la  tâche  était  dure.  Mais  les  historiens  buca- 
restois,  engagés  dans  la  voie  des  légendes,  ne  s'arrêtent 
pas  pour  si  peu. 

Depuis  que  nos  ancêtres  ont  occupé  cette  terre,  les 
frontières  de  l'Etat  hongrois  se  sont  maintes  fois  dépla- 
cées. Elles  se  sont  avancées,  tantôt  pour  renfermer 
l'Autriche,  la  Styrie,  la  Pologne,  la  Moravie,  tantôt 
pour  atteindre  les  Balcans,  la  mer  Noire  et  l'Adria- 
tique. Mais  elles  n'ont  jamais  reculé  au  point  de  laisser 
la  Transylvanie  en  dehors  du  domaine  de  la  Couronne 
hongroise. 

Au  XVI  siècle,  à  l'époque  de  la  conquête  ottomane,, 
les  Turcs  détenaient  le  centre  du  pays;  la  dynastie  des 
Habsbourg  régnait  dans  l'Ouest  et  la  Hongrie  gou- 
vernée par  des  princes  nationaux  ne  comprenait  que  les 
régions  de  l'Est  et  ces  régions  constituaient  la  Prin- 
cipauté indépendante  de  Transylvanie.  ■ 

Et  c'est  sur  ce  fait  qu'est  basé  le  raisonnement  des 
historiens  roumains.  Ils  prétendent  que  la  Transylvanie 
aurait  été  de  tout  temps  un  pays  plus  ou  moins  indépen- 
dant gouverné  par  les  voïvodes  valaques,  qui  auraient 
ainsi  perpétué  la  succession  des  Romains  en  Dacie.. 
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Or,  la  vérité  historique  est  établie  comme  suit. 

Depuis  la  fondation  de  l'Etat  hongrois,  jusqu'au 
commencement  du  XVI,  siècle,  la  Transylvanie  a  fait 
partie  intégrante  de  l'Etat  hongrois,  si  bien  qu'on  ne 
peut  la  désigner  comme  un  pays.  Elle  n'a  pas  d'armoiries 
et  n'est  pas  nommée  spécialement  dans  le  titre  de  nos 
rois.  Le  voïvode  —  le  mot  est  du  reste  slave  —  y  est 
simplement  le  plus  haut  fonctionnaire  du  roi  de  Hon- 
grie ;  il  ne  dispose  pas  du  ius  collafionis  bonoritin,  ce 
droit  de  tout  prince  indépendant;  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  royal  il  préside  à  l'assemblée  des  nations 
hongroise,  s:;ékely  et  saxonne  (qui  ont  des  régions  admi- 
nistratives séparées)  qui  crée  des  règlements  d'admi- 
nistration locale,  mais  qui  n'édicte  pas  de  lois,  ce  droit 
étant  réservé  à  la  Diète  de  l'Etat  hongrois. 

Les  Valaques  qui  se  sont  introduits  peu  à  peu  parmi 
ces  trois  nations  ne  forment  point  une  quatrième 
nation  constituée,  mais,  en  vertu  de  ses  prérogatives, 
le  Roi  confère  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  le  titre 
de  noble  qui  les  constitue  membres  de  la  nation  hon- 
groise composée  par  les  nobles.  Dans  la  féodalité  du 
moyen-âge  c'est  partout  la  noblesse  qui  constitue  la 
nation.  Et  en  Transylvanie,  de  même  que  dans  le  reste 
de  la  Hongrie,  il  n'y  a  qu'une  noblesse:  la  noblesse 
magyare.  Le  voïvode  est  à  la  tête  de  la  noblesse  hon- 
groise de  Transylvanie  ;  il  n'était  donc  point  le  voïvode 
des  Roumains. 

Jusqu'à  la  bataille  de  Mohâcs  (1^20)  la  Transyl- 
vanie n'était  donc  point  la  province  des  "Valaques. 
Elle  ne  l'était  pas  plus  après  cette  catastrophe. 

Après  1 1;26  le  pays  fut  divisé  parmi  les  prétendants. 
Le  Sud  fut  conquis  par  les  Turcs,  l'Ouest  reconnut 
les  Habsburg;    dans  l'Est  le  parti  des   rois  nationaux 
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eut  le  dessus.  Ce  parti  détacha  la  Transylvanie  du 
reste  de  la  Hongrie  pour  en  former  une  Principauté 
indépendante.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  noblesse  magyare 
et  non  pas  celle  des  pâtres  valaques.  La  Principauté 
n'était  point  un  pays  valaque,  mais  un  pays  magyar  où 
la  Cour,  les  mœurs,  la  civilisation,  la  langue  officielle: 
tout  était  magyar. 

Mais  cette  séparation  fut  considérée  comme  tempo- 
raire. Les  frontières  des  deux  régions  ne  cessaient  de 
se  modifier.  Et  si,  dans  cette  lutte  entre  la  Transyl- 
vanie et  la  Hongrie  des  Habsburg,  le  parti  des  princes 
nationaux  avait  eu  le  dessus,  sa  victoire  aurait  eu  pour 
suite  immédiate  l'union  de  la  Transylvanie  avec  la 
Hongrie. 

Le  sort  en  décida  autrement.  C'est  la  dynastie  des 
Habsburg  qui  l'emporta,  une  dynastie  étrangère  qui 
jugea  plus  utile  pour  ses  intérêts  le  maintien  de  cette 
séparation.  Mais  la  Diète  de  Transylvanie  aussi  bien 
que  celle  de  Hongrie  ne  cessaient  de  réclamer  la 
réunion  des  deux  parties  de  notre  pays,  que  «l'envie 
du  sort  et  l'audace  de  quelques  personnes»  avaient 
séparées. 

La  législation  de  1840  rendit  enfin  à  la  Hongrie  sa 
force  et  l'unité:  l'union  entre  la  Transylvanie  et  la 
Hongrie,  tant  de  fois  réclamée,  fut  enfin  proclamée 
aux  deux  diètes  à  la  fois:  à  Pest  et  à  Kolozsvâr.  Au- 
cune d'entre  les  personnes  y  ayant  droit  de  siège 
n'était  exclue  de  cette  Diète  qui  a  proclamé  cette 
union. 

L'union  fut  proclamée  par  la  noblesse  hongroise 
entière,  sans  distinction  de  race,  par  cette  même 
noblesse  qui  renonça,  au  môme  moment,  à  ses  privi- 
lèges, qui  accorda  les  droits  constitutionnels  à  la  popu- 
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lation  entière,  sans  distinction  de  nationalité,  qui 
proclama  le  régime  parlementaire,  abolit  la  corvée  et 
céda  ses  droits  et  privilèges  séculaires  au  Parlement 
hongrois  constitué  sur  de  larges  bases  démocratiques. 

En  présence  de  ces  faits  historiques  la  jeunesse  rou- 
maine invoque  les  faits  de  1865.  C'est  une  plaisanterie. 
Dix-sept  ans  après  l'émancipation  de  1848,  après  la 
création  de  l'Etat  démocratique  hongrois,  quelques 
Roumains  formulèrent  en  186:;  le  désir  que  la  Tran- 
sylvanie d'avant  1848  fut  rétablie,  à  cette  différence 
près  que  la  nation  roumaine  figurât  comme  quatrième 
corporation  privilégiée  à  côté  des  anciennes  nations, 
hongroise,  székely  et  saxonne.  La  nation  hongroise 
que  pouvait-elle  conférer  à  ses  frères  valaques  de 
mieux  que  l'égalité  absolue  des  droits  civiques.-' 

Nous  estimons  à  sa  juste  valeur  le  patriotisme  ardent 
et  l'ambition  de  la  jeunesse  roumaine.  Mais  quand  on 
veut  se  mêler  à  des  discussions  sur  les  droits  histo- 
riques et  le  droit  des  gens  et  qu'on  veut  intenter  un 
procès  politique  par  devant  ce  tribunal  qui  a  nom 
l'opinion  publique  européenne  —  alors  l'ardeur  patrio- 
tique et  l'ambition  ne  suffisent  guère;  il  faut  apporter 
dans  les  débats  quelques  notions  historiques  et  la  con- 
naissance du  droit  des  gens. 

Nous  croyons  avoir  vidé  la  question,  en  tant  qu'il 
s'agit  du  passé. 

Nous  avons  établi  que  la  nation  hongroise  a  été, 
pendant  dix  siècles,  le  gardien  de  l'ordre  et  de  la  civi- 
lisation au  seuil  de  l'Orient.  Rempart  de  l'Occident 
elle  a  brisé  le  flot  des  Coumans  ;  elle  a  arrêté  à  deux 
reprises  l'invasion  des  Tartares,  et  si  elle  a  du  céder 
aux  Turcs  la  moitié  de  son  patrimoine,  elle  les  a 
empêchés  de  pousser  leurs  conquêtes  plus  loin. 
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Nous  avons  vu  que  la  Hongrie  a,  seule  parmi  les 
pays  du  Continent,  conservé  le  legs  des  libertés  con- 
stitutionnelles et  s'est  constituée  le  gardien,  le  déposi- 
taire de  la  liberté. 

Nous  avons  constaté  que  la  nation  valaque,  comme 
telle,  n"a  point  figuré  dans  l'histoire  de  la  Hongrie,  de 
sorte  qu'on  ne  pouvait  ni  l'opprimer,  ni  la  traiter  en 
ennemi.  Au  moyen-âge  les  nationalités  ne  comptaient 
pas.  On  ne  connaissait  que  les  trois  états:  les  nobles, 
les  bourgeois  et  les  serfs.  Chaque  nationalité  avait  de 
nombreux  représentants  dans  chacun  de  ces  états.  La 
noblesse  qui  constituait  la  nation  politique  ne  pouvait 
être  qu'une  noblesse  hongroise.  Mais  cette  noblesse 
se  recrutait  dans  toutes  les  nationalités,  s'étendait  sur 
tous  les  points  du  pays,  et  ses  membres,  «membra  sacrae 
Regni  Hiin^ariae  coronae»  constituaient  la  nation  poli- 
tique hongroise. 

Si  les  Magyars  avaient  voulu  exterminer  la  race 
roumaine,  elle  serait  anéantie  depuis  longtemps,  on 
peut  en  être  sûr. 

Ils  étaient  loin  de  le  vouloir.  Leur  histoire  toute 
entière  ne  mentionne  pas  une  seule  mesure  violente, 
pas  un  seul  acte  d'hostilité  tenté  contre  les  Roumains 
ou  une  autre  nationalité  quelconque.  Elle  constate  au 
contraire  que  le  peuple  magyar  a  recueilli  dans  ses 
rangs  au  pied  d'égalité  toutes  les  races  soumises,  leur 
laissant  leurs  mœurs,  leur  langue. 

L'histoire  ne  sait  rien  d'un  massacre  quelconque  ou 
de  ravages  perpétrés  parmi  les  "Valaques  ou  les  autres 
races  non-magyares. 

S'il  y  a  eu  des  massacres  et  des  ravages,  ce  fut 
toujours  au  dépens  de  la  race  magyare. 

D'abord   ce  furent  les  Tartares  qui  ravagèrent   les 
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régions  habitées  par  la  race  magyare.  Plus  tard  ce 
furent  les  Turcs  qui  dévastèrent  le  centre  du  pays, 
habité  par  le  gros  de  notre  race. 

Les  Tartares  et  les  Turcs  n'ont  point  fouillé  les 
régions  montagneuses,  habitées  par  les  Slaves  au  Nord, 
et  par  les  Valaques  dans  l'Est. 

Tous  les  conquérants,  surtout  ceux  venus  d'Occi- 
dent, se  sont  acharnés  à  vouloir  diminuer,  par  tous  les 
moyens,  la  race  hongroise.  Ils  savaient  que,  une  fois 
cette  race  brisée,  le  bassin  du  Danube  ne  renfermerait 
plus  aucun  élément  capable  de  maintenir  cet  Etat  et 
de  sauvegarder  sa  Constitution,  que  tous  les  autres 
éléments,  les  Slaves  et  les  Roumains,  seraient  des 
instruments  dociles  aux  mains  du  conquérant. 

Après  avoir  été  exterminée  à  deux  reprises,  après 
avoir  mené  des  centaines  de  guerres  sanglantes  et  subi 
de  si  redoutables  invasions,  cette  race,  arrivée  ici  il  y 
a  dix  siècles,  se  compte  et  le  recensement  opéré  en 
1890  relève  neuf  millions  de  Magyars  qui  partagent  la 
liberté  constitutionnelle  avec  sept  millions  de  citoyens 
de  race  non-magyare;  la  jeunesse  bucarestoise  aurait 
beau  épuiser  ses  facultés  d'imagination,  qu'elle  ne 
pourrait  constituer  des  témoignages  plus  concluants 
pour  démontrer  la  puissante  vitalité  d'une  race. 

Le  Magyar  a  protégé  les  Slaves,  Allemands  et  Vala- 
ques qui  vivaient  sous  son  sceptre;  il  a  maintenu  son 
Etat,  sauvegardé  son  indépendance  et  sa  liberté  con- 
stitutionnelle et  conservé  intacte  sa  langue  nationale 
qui  n'a  rien  de  commun  ni  avec  le  slave  ni  avec  les 
langues  occidentales.  Il  a  cultivé  cette  langue,  qui  a 
une  littérature  propre  assez  vaste;  nous  possédons  la 
traduction  des  œuvres  classiques  des  Romains  et  des 
Hellènes,  ainsi  que  des  chefs  d 'œuvre  des  littératures 
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italienne,  expagnole,  française,  anglaise,  allemande  et 
autres.  Cela  ne  prouve  point  que  quiconque  puisse  se 
croire  appelé  à  défendre  la  civilisation  occidentale 
contre  les  Hongrois.  Cela  prouve  au  contraire  que  la 
nation  hongroise  s'est  identifiée  avec  la  civilisation 
occidentale. 

Ceci  est  attesté  par  deux  faits  de  notre  ancienne 
histoire. 

Lorsque  le  peuple  hongrois  embrassa  le  christia- 
nisme et  dût  choisir  entre  les  deux  églises,  celle 
d'Orient  et  celle  d'Occident,  elle  opta  pour  cette  der- 
nière, c'est  à  dire  pour  la  civilisation  occidentale. 

Et  lorsque  le  mouvement  de  la  Réforme  se  propagea, 
ses  limites  en  Orient  furent  marquées  par  la  frontière 
de  la  Hongrie,  au  delà  de  laquelle  cette  grandiose 
transformation  de  la  civilisation  européenne  n'a  pas 
provoqué  le  moindre  etiét. 

Le  peuple  roumain  est  entré  dans  le  giron  de 
l'église  d'Orient  et  il  y  est  resté.  Une  fraction  de  ce 
peuple  a  été  ramenée  dans  la  sphère  de  la  civilisation 
occidentale,  par  l'influence  de  l'Etat  hongrois. 

C'est  donc  un  bavardage  d'ignorants,  plutôt  qu'une 
accusation  sérieuse,  si  la  jeunesse  universitaire  rou- 
maine désigne  le  peuple  hongrois  comme  un  élément 
perturbateur,  l'ennemi  de  la  civilisation  occidentale. 

La  jeunesse  roumaine  prétend  demander  justice  et 
elle  avance  des  allégations  et  des  thèses  qui  ne  dé- 
notent que  son  ignorance  ou  une  mauvaise  foi  manifeste. 

VIII. 

Nous  sortons  maintenant  des  généralités,  et,  procé- 
dant systématiquement,  nous  examinerons  les  diverses 
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branches  de  notre  vie  publique  pour  établir  si,  vrai- 
ment, le  Hongrois  est  l'ennemi  de  la  race,  de  la  cul- 
ture et  de  la  langue  roumaines  et  s'il  tend  à  les  sup- 
primer. 

Voyons  d'abord  l'adnunislraiicn. 

La  jeunesse  roumaine  invoque  un  témoin  magyar, 
feu  le  baron  Sennyey,  qui  fut  un  homme  éminent  et 
qui  a  dit  en  1871  en  plein  Parlement,  que  nous 
avions  une  administration  «asiatique». 

Supposons  que  la  critique  de  ce  membre  éminent  de 
l'opposition  eût  été  équitable  et  que  l'expression  eût 
été  justifiée. 

Qu'est  ce  qui  s'en  suit?  Que  l'administration  hon- 
groise est  bien  mauvaise.  L'est-elle  seulement  pour  les 
2.392,^2:;  Roumains.^  Du  tout.  Les  neuf  millions 
Hongrois  vivent  sous  la  même  administration  que  les 
2. 3 92,!:;  2  ç  Roumains  et  tous  les  autres  habitants  du 
pays.  Si  elle  est  mauvaise,  les  Hongrois  en  pâtissent 
tout  aussi  bien  que  les  Roumains,  car  il  n'y  a  qu'un 
régime,  le  seul  et  le  même,  pour  le  pays  entier.  Ce 
qu'il  renferme  de  bon,  nous  en  jouissons  tous;  ce  qu'il 
contient  de  vices,  le  Hongrois  en  souffre  tout  autant 
que  le  Roumain. 

Si,  dans  l'ardeur  d'un  réquisitoire  oppositionnel,  un 
Hongrois  l'a  désigné  comme  un  régime  asiatique,  il  ne 
faut  pas  s'en  émouvoir.  Les  orateurs  oppositionnels 
des  autres  pays  flétrissent  leur  régime  avec  la  même 
violence.  Ainsi,  dans  le  pays  de  nos  adversaires,  des 
hommes  éminents,  tels  que  M.  Catargiu  et  M.  Bla- 
remberg,  ont  déclaré,  en  1888,  seize  ans  après  le  dis- 
cours du  baron  Sennyey,  que  le  personnel  de  l'admi- 
nistration roumaine  constituait  une  bande  de  brigands. 
Tout   homme   de   bons   sens   et   de   bonne   foi    saura 
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taxer  à  leur  juste  valeur  les  expressions  énergiques 
dont  on  se  sert  dans  l'arène  politique. 

Les  étudiants  bucarestois  affirment  encore  que  les 
fonctions  administratives  ne  servent  que  d'apanage 
pour  la  noblesse  ruinée.  Ils  paraissent  ignorer  que 
jusqu'à  ce  jour  toute  circonscription  administrative  de 
Hongrie  nomme  librement  ses  fonctionnaires  et  que 
sa  liberté  n'est  limitée  que  par  la  loi  fixant  les  capaci- 
tés requises.  On  ne  peut  nommer  ni  un  noble  ruiné  ni 
un  autre  individu  quelconque  s'il  ne  possède  pas  les 
capacités  juridiques  et  politiques  voulues.  Et  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  la  confiance  du  Conseil-général,  ne 
peuvent  guère  entrer  en  fonctions.  L'allégation  n'a 
pas  de  raison  d'être  pour  quiconque  connaît  la  nature 
des  élections. 

ils  disent  en  outre  que  les  centres  des  comitats  ont 
été  disposés  —  dans  une  intention  hostile  —  de  façon 
à  ce  que  la  minorité  hongroise  se  trouve  près  du 
centre  et  que  les  Roumains  qui  habitent  le  comitat  en 
masses  compactes  ne  puissent  y  arriver  qu'après  un 
long  voyage.  Et  c'est  cela  qui  aurait  forcé  les  Rou- 
mains de  se  retirer  de  la  politique. 

Les  comitats  hongrois  se  sont  formés  en  raison  de 
leur  développement  historique.  11  y  en  a  dont  l'origine 
remonte  jusqu'à  l'époque  de  la  conquête,  époque  très 
peu  connue. 

De  temps  en  temps  on  a  modifié  les  limites  de  tel 
comitat  ou  de  tel  autre,  mais  la  nation  n'a  jamais  fait 
table  rase  en  vue  de  faire  une  nouvelle  division  du 
pays  d'après  un  plan  général  bien  conçu  et  calculé 
avec  une  certaine  intention.  C'est  ce  qui  explique  la 
diversité  extra-ordinaire  de  l'étendue  des  comitats.  Il 
y   a   tel   comitat    qui    ne   couvre   que   le   dixième    de 


retendue  de  tel  autre  comitat.  Quant  au  centre  du 
comitat,  ce  n'est  pas  la  Diète,  ni  la  nation  accusée  de 
haïr  les  Roumains,  mais  le  comitat  lui-même  qui  l'a 
choisi  en  vertu  de  son  droit  autonome.  Faut-il  encore 
expliquer  que  le  comitat  —  qui  devait  pourvoir  à  ses 
frais,  construire  et  installer  des  localités  pour  les  bu- 
reaux, les  archives,  les  prisons  etc.  —  ne  pouvait  se 
décider  facilement  à  abandonner  ces  coûteuses  instal- 
lations pour  choisir  un  autre  centre.  Cela  ne  se  faisait 
que  dans  des  circonstances  extra-ordinaires.  Toute 
plainte  qu'inspire  à  ce  sujet  la  tendance  nationaliste  est 
absurde,  puérile. 

Il  en  est  de  même  pour  cette  alfîrmation  que  les 
Roumains  ne  seraient  admis  dans  l'administration  qu'à 
la  condition  de  renier  leur  nationalité  et  qu'on  ne 
trouverait  pas,  dans  toute  la  Hongrie,  un  seul  Roumain 
qui  occupe  un  poste  élevé  dans  l'administration.  Quand 
même  il  en  serait  ainsi,  nous  pourrions  répliquer  qu'on 
ne  peut  donner  des  ordres  aux  Conseils-généraux, 
que  c'est  l'affaire  des  candidats  roumains  d'obtenir  la 
confiance  des  électeurs  et  s'ils  ne  se  trouvent  pas  parmi 
les  élus,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  nation,  mais  la 
faute  a  eux.  La  nation  n'a  du  reste  rien  à  voir  dans 
ces  élections  sur  lesquelles  elle  n'exerce  aucune  in- 
fluence. La  municipalité  nomme  ses  fonctionnaires  et 
sa  liberté  n'est  limitée  que  par  la  loi  I  de  1883 
qui  établit  les  capacités  requises  pour  l'adminission. 
D'après  cette  loi  il  n'y  a,  dans  la  vie  publique  de  ce 
pays,  aucun  emploi  qui  serait  fermé  à  un  citoyen  quel- 
conque de  la  Hongrie,  à  quelque  nationalité  qu'il 
puisse  appartenir:  il  n'y  a  pas  de  carrière  oij  le  Ma- 
gyar aurait  un  privilège  quelconque   sur   ses   concur- 
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rents  d'autre  nationalité.  La  qualité  requise  par  la  loi 
est  la  même  pour  tous. 

Nous  avons  du  reste  consulté  l'annuaire  de  l'admi- 
nistration et  nous  avons  constaté  que  les  jeunes  Rou- 
mains ont  émis  à  la  légère  un  mensonge  en  disant 
qu'il  n'y  avait  pas,  en  Hongrie,  de  fonctionnaires  rou- 
mains. 

Ceux-ci  forment,  au  contraire,  une  masse  bien 
respectable  tant  dans  le  personnel  des  comitats  que 
dans  le  personnel  de  l'administration  centrale. 

Mais  les  étudiants  roumains  les  taxent  de  renégats. 
Du  moment  qu'ils  ont  reçu  un  emploi,  ils  sont  censés 
avoir  renié  leur  nationalité.  De  cette  sorte  on  évite 
d'admettre  que  l'administration  hongroise  compte  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  de  nationalité  rou- 
maine. Ceux-ci  sont  désignés  comme  renégats  parce- 
qu'ils  ne  sont  pas  au  service  du  programme  politique 
des  inspirateurs  du  Mémoire  roumain.  Tout  homme  de 
bons  sens  comprendra,  que,  en  eHét,  nul  ne  saurait 
servir  à  la  fois  deux  maîtres,  dont  le  premier  s'appelle 
«programme  irrédentiste»  et  l'autre  «Etat  hongrois». 
Mais  ceux  qui  remplissent  fidèlement,  honnêtement  et 
consciencieusement,  les  emplois  conférés  par  l'Etat 
hongrois,  peuvent  arriver  à  des  honneurs,  à  quelque 
nationalité  qu'ils  puissent  appartenir. 

Mais  toutes  les  plaintes  énumérées  dans  le  Mémoire 
et  les  centaines  d'autres  qu'on  pourrait  imaginer 
encore,  se  réduisent  au  néant  si  l'on  tient  compte  du 
fait  que  voici  :  Il  y  a  en  Hongrie  une  loi  fondamentale 
sur  l'égalité  des  nationalités  (la  loi  XLIV  de  1868) 
et  nous  ne  connaissons  aucune  loi  qui  lui  soit  supé- 
rieure au  point  de  vue  de  l'équité,  de  la  justice  et  du 
libéralisme. 


Cette  loi  fondamentale  établit  ce  qui  suit: 

tout  citoyen  de  la  Hongrie,  à  quelque  nationalité  qu'il 
appartienne,  est,  au  pied  d'égalité,  membre  de  l'Etat; 

les  lois  hongroises  devront  être  publiées  en  éditions 
officielles  dans  la  langue  de  chaque  nationalité  qui 
habite  le  pays; 

les  procés-verbaux  des  municipalités  seront  rédigés 
dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  et,  en  outre,  dans  la 
langue  que  réclamera  un  cinquième  des  membres  du 
Conseil  ;  dans  les  séances  de  la  municipalité  tout 
membre  peut  parler  sa  langue  maternelle  ;  dans  les 
actes  adressés  au  gouvernement  et  aux  autres  munici- 
palités la  municipalité  peut  se  servir  des  idiomes  du 
procès-verbal  aussi  ; 

les  fonctionnaires  de  l'administration,  dans  leurs  rap- 
ports officiels  avec  les  communes,  les  réunions,  les  asso- 
ciations, les  institutions  et  les  particuliers,  se  serviront, 
tant  que  possible,  de  l'idiome  des  administrés; 

les  communautés  religieuses  fixeront  à  leur  gré  la 
langue  dans  laquelle  elles  voudront  tenir  les  registres 
civils,  gérer  les  affaires  ecclésiastiques  et  faire  donner 
l'instruction  aux  enfants;  les  autorités  ecclésiastiques 
supérieures  fixeront  elles  mêmes  l'idiome  de  leurs  déli- 
bérations, de  leurs  procès-verbaux  et  de  la  correspon- 
dance avec  les  communes;  dans  leurs  actes  adressés  au 
gouvernement  elles  pourront  se  servir  de  l'idiome  em- 
ployé pour  leurs  procès-verbaux  ;  dans  les  établisse- 
ments scolaires  de  l'Etat  on  aura,  tant  que  possible,  soin 
à  ce  que  les  citoyens  de  quelque  nationalité  que  ce  soit 
qui  habitent  en  masses  une  région,  puissent  s'instruire, 
près  de  leur  domicile,  dans  leur  langue  maternelle; 
dans  les  écoles  secondaires  et  supérieures,  dans  l'Uni- 
versité Nationale  on  créera  des  chaires  pour  les  idiomes 
répandus  dans  le  pays  ; 
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les  conseils  communaux  choisissent  l'idiome  de  leurs 
procès-verbaux  et  c'est  cet  idiome  que  les  fonctionnaires 
communaux  auront  à  employer  dans  leurs  rapports  avec 
les  habitants  de  la  commune; 

tout  citoyen  peut  écrire  dans  sa  langue  maternelle, 
à  sa  commune,  aux  autorités  religieuses  et  administra- 
tives et  au  gouvernement  ; 

l'idiome  des  institutions  privées  et  des  associations 
sera  fixé  par  les  fondateurs; 

la  nomination  des  fonctionnaires  n'est  déterminée  ijue 
par  la  capacité  personnelle  et  la  nationalité  ne  saurait  em- 
pêcher personne  à  obtenir  un  emploi  ou  une  dignité  quel- 
conque ;  le  gouvernement  devra  même,  tant  que  possible, 
veillera  ce  que  les  postes  élevés  judiciaires  et  administratifs, 
surtout  les  postes  de  préfets^  soient  conférés  à  des  personnes 
capables  qui  connaissent  à  fond  les  idiomes  parlés  dans 
leur  région. 

Voilà  comment  la  nation  hongroise  a  assuré  dans  ses 
lois  les  intérêts  des  citoyens  non-magyars. 

Des  nationalités  en  minorité  existent  dans  bien  des 
pays;  nulle  part  elles  ne  sont  protégées  à  ce  point  là. 

La  nation  hongroise,  élevée  dans  l'école  de  la 
liberté  constitutionnelle,  sait  apprécier  la  valeur  de  la 
liberté. 

Nous  savons  bien  que,  sans  cette  liberté  dont  jouissent 
nos  nationalités,  l'agitation  fomentée  du  dehors  n'aurait 
jamais  pu  prendre  les  proportions  que  nous  voyons.  Et 
si  la  nation  hongroise  avait  réellement  les  tendances 
violentes  que  lui  impute  le  Mémoire  de  Bucarest,  alors 
ces  Messieurs,  qui  sont  chez  nous  les  affiliés  des  irré- 
dentistes, se  tiendraient  bien  coi,  au  lieu  d'écrire  des 
articles  et  de  prononcer  des  discours  où  ils  abondent 
dans  le  sens  du  Mémoire. 

Mais  nous  savons  que,  dans  ce  cas,  leurs  accusations. 
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•si  mensongères,  seraient  vraies  et  la  vérité,  semée  dans 
les  cœurs  du  peuple,  porterait  des  fruits.  Or,  ces  accu- 
sations ne  sont  que  des  mensonges  qui  retombent  sur 
les  calomniateurs  et  ne  portent  que  chez  les  apôtres 
pervers  de  la  haine. 

L'honnêteté  et  la  vérité  sont  nos  armes;  nos  adver- 
saires qui  ont  inspiré  le  Mémoire  ne  peuvent  en  dire 
autant. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  relevons  encore  les  récri- 
minations que  voici:  les  Roumains  ne  reçoivent  pas 
d'emploi  ;  des  juges  et  fonctionnaires  hongrois  qui  igno- 
rent le  roumain,  jugent  le  peuple  roumain  et  la  Cour 
-d'assises  de  Nagy-Szeben  a  été  transférée  à  Kolozsvâr, 
au  détriment  de  cette  nationalité. 

Nous  pourrions  trouver  étrange  que  les  étudiants 
•d'un  pays,  qui  ne  possède  des  lois  écrites  que  depuis 
1866,  s'arrogent  le  droit  de  vilipender  les  institutions 
d'un  Etat  qui  a  codifié  ses  lois  il  y  a  250  ans.  Nous 
pourrions  énumérer  les  réformes  législatives  d'un  demi 
siècle  qui  ont  créé,  chez  nous,  une  magistrature  indé- 
pendante, analyser  notre  loi  sur  la  presse  qui  est  la  plus 
libérale  en  Europe,  rappeler  notre  code  criminel  que 
les  savants  spécialistes  les  plus  célèbres  de  l'Europe  ont 
comblé  d'éloges. 

C'est  un  mensonge  bien  téméraire  que  de  dire  que 
les  Roumains  ne  reçoivent  pas  d'emploi  chez  nous.  On 
vient  de  décentraliser  la  Cour  d'appel  et  à  cette  occa- 
sion on  a  nommé,  auprès  de  ces  Cours,  2^  juges  de 
nationalité  roumaine.  D'où  les  a-t-on  pris?  Dans  les 
tribunaux  de  I-ère  instance  où  l'on  compte  plus  de 
200  juges  roumains.  Il  y  a,  auprès  de  ces  tribunaux, 
une  centaine  d'avocats  roumains  portés  sur  les  registres 
des  chambres  d'avocats.  Dans  les  régions  habitées  par 
des    Roumains  les  fonctionnaires   sachant  le  roumain 
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constituent  70%.  Et  Ton  dit  que  le  Valaque  qui  ne  sait 
que  le  roumain  est  jugé  par  des  fonctionnaires  qui  ne 
peuvent  le  comprendre!  L'Etat  entretient  en  outre  dans- 
ces  régions  des  interprêtes  roumains  assermentés. 

Certes,  la  Cour  d'assises  a  été  transférée  de  Nagy- 
Szeben  à  Kolozsvâr,  Voici  pourquoi.  Pendant  dix  ans 
ni  les  plaignants  hongrois  ni  l'Etat  n'ont  jamais  gagné  un 
seul  procès  devant  la  Cour  de  Nagv-Szeben.  La  justice- 
s'y  est  faite  franchement  le  complice  des  agitateurs- 
irrédentistes.  Depuis  que  la  Cour  d'assises  se  trouve  à 
Kolozsvâr.  des  agitateurs  roumains,  tels  que  Slavici  et 
Lukâcs,  ont  tour  à  tour  gagné  et  perdu  leur  procès 
selon  qu'ils  avaient  tort  ou  raison  le  cas  échéant.  Notre 
loi  sur  la  presse  et  le  libéralisme  de  nos  jurés  admet 
chez  nous  bien  des  choses  qu'on  ne  permettrait  pas- 
ailleurs.  Mais  l'indulgence  a  ses  bornes  et  comme  les 
jurés  roumains  de  Nagy-Szeben  permettaient  à  leurs, 
nationaux  tous  les  excès,  l'Etat  s'est  vu  dans  la  nécessité 
de  transférer  la  Cour  à  Kolozsvâr. 

Le  général  Trajan  Doda  a  été  cité  par  devant  la  Cour 
d'Assises  d'Arad  oij  il  eut  un  avocat  magyar,  ignorant  le 
roumain,  originaire  de  l'Ouest  du  pays.  Le  général  refusa 
de  comparaître.  Cité  une  seconde  fois,  il  fut  condamné 
en  contumace,  ce  qui,  d'après  nos  lois,  veut  dire  que, 
la  troisième  fois,  on  peut  le  faire  amener  par  la  force 
armée.  Mais  le  gouvernement  se  contenta  de  la  satis- 
faction morale  et  il  sollicita  même  la  grâce  royale  pour 
le  vieillard  malade.  Ajoutons  que  le  général  qui  avait 
été  traduit  en  Cour  d'Assises  pour  avoir  provoqué,  dans 
une  brochure,  à  des  actes  de  violence  contre  l'Etat 
hongrois,  touche  une  pension  dont  la  charge  est  sup- 
portée par  l'Etat  hongrois.  Voilà  ce  que  c'est  chez  nous 
que  d'être  un  martyr  de  la  cause  roumaine! 

Terminons  ce  chapitre  par  une  rectification. 
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Le  Mémoire  des  étudiants  bucarestois  dit  que  les 
•serfs  roumains  ont  été  affranchis  «après  que  la  révo- 
lution magyare  eût  été  étouffée».  Le  Recueil  de  nos 
lois  atteste  que  tous  les  serfs  de  Hongrie  ont  été  affran- 
chis en  i<S4(S,  avant  la  guerre  d'indépendance.  C'est  la 
loi  IX  de  1M48  par  laquelle  la  législation  hongroise  a 
.aboli  la  corvée  et  accordé  aux  serfs  la  propriété  sur  les 
terres  qu'ils  travaillaient. 


IX. 


Le  Hongrois  est-il  l'ennemi  de  la  culture  roumaine.-^ 

Pour  débuter  avec  un  argument  concluant,  consta- 
tons ce  fait  que,  à  l'égard  de  la  culture  et  des  institu- 
tions libres,  les  Valaques  de  Hongrie  ont  devancé  d'un 
siècle  les  vrais  Roumains,  ceux  de  la  Roumanie.  Ce 
fait  aurait-il  pu  se  produire  si  les  Magyars  avaient 
persécuté,  opprimé  la  culture  roumaine?  N'est-il  pas 
•évident  que  la  civilisation  magyare  a  exercé  une  action 
féconde,  instigatrice  sur  les  Roumains  qui  vivaient 
sous  notre  sceptre,  tandis  que  les  Valaques  qui  vivaient 
hors  de  toute  communauté  avec  nous,  ont  piétiné  sur 
place  et  sont  restés  sans  civilisation. 

Les  Valaques  de  Hongrie  ont  de  tout  temps  été  les 
'éclaireurs  de  la  Roumanie  dans  la  voie  du  progrès. 

Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  Charles  L,  depuis  la 
fondation  de  l'Académie  Roumaine  de  Bucarest  (depuis 
1867)  que  la  Roumanie  s'est  mise  à  la  tête  du  mouve- 
ment intellectuel  roumain.  Elle  a  pris  le  rôle  de  nos 
Roumains  à  nous,  en  leur  empruntant  une  phalange 
de  notabilités  sans  lesquelles  l'autorité  et  la  science  de 
l'Académie  de  Bucarest  eussent  présenté  bien  des  lacu- 
nes. Comment  aurait-on  pu  créer  l'Académie  de  Buca- 
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rest  si  Ton  n'avait  pas  eu  les  Cipariu,  Baritiu,  Trebonian 
Laurian,  Alexandre  Roman,  Joseph  Hodosiu,  Gabriel 
Muntean,  André  Mocsônyi,  Vincent  Babesiu,  Hilarion 
Papiu,  André  Saguna,  Barzian,  Paul  Vaticiu,  Jean 
Moldovan,  Gabriel  Pap  et  les  autres  savants  originaires 
de  Hongrie. 

C'est  sur  le  territoire  hongrois  que  la  langue  rou- 
maine a  reçu  la  consécration  littéraire. 

Le  Code  Voronetz,  les  Psaltirea  Sheiana.  les  plus 
anciens  monuments  de  la  langue  valaque  (XV.  siècle) 
ont  été  écrits  en  Transylvanie  sous  l'influence  hongroise. 
Les  premières  imprimeries  roumaines  ont  surgi  en 
Transylvanie:  en  1^33  à  Brassé,  en  ic;4i:;  à  Kolozsvâr, 
en  i;6i  à  Gyulafehérvâr,  en  icjj^  à  Nagyszeben.  Ce 
n'est  que  cent  ans  après  qu'on  établit  les  premières 
imprimeries  en  Valachie  fi^^34)  et  en  Moldavie  (1640), 
En  1638  le  prince  hongrois  Georges  Râkôczy  trans- 
forme en  imprimerie  roumaine  l'imprimerie  de  Gyula- 
fehérvâr qui  avait  été  créé  en  i:;6i.  Les  Turcs  la 
détruisent,  mais  un  Hongrois,  Pierre  Kovâsznay,  la 
rétablit  sur  l'ordre  du  prince  hongrois  Michel  Apaffy. 
C'est  un  prince  hongrois,  Georges  Râkôczy,  qui  éli- 
mine le  slavone  de  l'église  roumaine  'en  1642)  et  lui 
octroie  l'usage  de  la  langue  valaque,  et  son  décret 
marque  une  époque  dans  l'histoire  de  la  langue  et  de 
la  littérature  roumaines.  Sur  l'ordre  d'un  prince  hon- 
grois on  imprime,  en  Transylvanie,  dès  1648,  les 
livres  roumains  avec  des  caractères  latins  et  enfin  sur 
l'ordre  du  prince  hongrois  Gabriel  Bethlen  on  traduit 
en  valaque  les  livres  d'heures  de  l'Eglise  roumaine. 

Vers  la  fin  du  XV.  siècle  on  commence  à  cultiver, 
visiblement  sous  l'influence  hongroise,  la  langue  et  la 
littérature  roumaines.  Ce  sont  des  Hongrois  qui  se 
mettent  sur  les  rangs  pour  faire  prospérer  cette  litté- 
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rature.  En  1644  un  Hongrois,  Fc\:^arassY,  fait  imprimer 
le  catéchisme  roumain.  Un  autre  Hongrois,  Jean  Viski, 
met  en  vers,  en  1697,  les  psaumes  du  roi  David; 
Joseph  Koncz  traduit  en  1 816  la  Batrachomyomachie 
(guerre  des  grenouilles  et  souris  '  du  poète  hongrois 
Csokonai.  Les  notabilités  roumaines  du  XVIII.  siècle, 
Samuel  Klein,  Grégoire  Major,  Innocent  Klein, 
le  célèbre  Georges  Sinkai,  Pierre  Major,  Darabont, 
Samuel  Vulcan.  Méhesi,  Tichindeal,  l'èvêque  Bob, 
Kolozsi,  Kôrôssi,  Corneli,  Vajda,  Ramonczai,  Ladis- 
las  Aron,  et  Georges  Lazar,  le  célèbre  pédagogue 
dont  le  Monument,  dressé  en  face  de  l'Université  de 
Bucarest,  est  contemplé  avec  tant  de  piété  par  les 
auteurs  du  Mémoire,  ainsi  que  les  membres  ci- dessus 
énumérés  de  l'Académie  de  Bucarest:  furent  autant  de 
Hongrois  ou  des  Roumains  hongrois;  ce  sont  nos 
compatriotes  qui  ont  créé  la  culture  roumaine.  Et  ils 
l'ont  créée  sous  les  auspices  et  sous  l'égide  de  princes 
hongrois,  grâce  à  l'instruction  qu'il  avaient  reçue  dans 
la  société  magyare,  dans  la  vie  publique  de  notre 
pays. 

Et  voilà  comment  le  Hongrois  a  été,  dans  le  passé, 
l'ennemi  de  la  culture  roumaine. 

Dans  les  temps  anciens  l'Eglise  fut  toujours  le  centre, 
la  source  et  l'instrument  le  plus  efficace  de  la  civilisa- 
tion. Nous  avons  vu  que  les  princes  hongrois  ont  fait 
traduire  en  roumain  les  livres  d'heures  et  qu'ils  ont 
octroyé  le  roumain  comme  langue  liturgique  à  la  place 
du  slavone.  On  peut  démontrer  que  les  Hongrois  ont 
fondé  la  première  école  roumaine.  On  peut  citer  toute 
une  série  de  lois  par  lesquelles  la  Diète  hongroise  a, 
jusqu'à  nos  jours,  voté  des  secours  pour  les  écoles 
valaques  et  des  privilèges  à  l'Eglise  roumaine.  Rele- 
vons parmi  ces  lois  l'importante    loi  IX.  de  1868  qui 


40 

contient  des  dispositions  détaillées  au  sujet  de  l'Eglise 
Roumaine  Orthodoxe.  Afin  que  cette  Eglise  pût  ser- 
vir mieux  son  but  qui  consiste  à  propager  la  culture, 
la  loi  hongroise  la  détache  de  l'Eglise  serbe  de  Car- 
lovitz,  et  la  met  au  pied  d'égalité  avec  la  Métropolie 
serbe.  Elle  lui  confère  une  autonomie  établie  sur  de 
larges  bases,  organise  le  Con^i^rés  National  Roiiniai/i  de 
l'Eglise  Orfhodo.vc  lequel  est  autorisé  à  se  donner  un 
règlement. 

La  loi  m.  de  1844  et  la  loi  XX.de  1848  avaient  déjà 
établi  «l'égalité  parfaite  et  la  réciprocité  de  toute  con- 
fession légalement  accueillie  dans  ce  pays». 

Le  lecteur  se  rappellera  encore  les  dispositions  de 
la  loi  sur  l'égalité  des  nationalités  et  il  saura  à  quoi 
s'en  tenir  quand  on  viendra  lui  dire  que  le  gouvernement 
hongrois-  octroirait  aux  communautés  roumaines  des 
prêtres  qui  ignorent  la  langue  de  leurs  ouailles  et  qui 
introduisent  la  langue  magyare  dans  l'école  et  dans  la 
gestion  des  affaires  ecclésiastiques. 

Les  églises  orthodoxes  nomment  leurs  prêtres  indé- 
pendamment; le  pouvoir  temporel  n'a  rien  à  y  voire. 
Le  congrès  élit  les  évêques  et  le  roi  confirme  les  élus, 
bien  entendu  sur  l'avis  du  gouvernement  parlementaire. 
Celui-ci  ne  s'inspire  point  des  motifs  qu'on  lui  impute; 
lorsque  le  Congrès  nomma  Nicolas  Popea,  un  adhérent 
ardent  du  parti  ultra-nationaliste,  au  siège  épiscopal 
de  Karânsebes,  le  gouvernement  soumit  cette  élection 
à  la  confirmation  royale. 

Faut-il  rappeler  que  les  évêques  roumains,  comme 
tels,  ont  siège  dans  la  Haute-Chambre  hongroise  et 
qu'ils  ont  ainsi  le  moyen  de  dénoncer  tout  abus  devant 
la  dernière  instance,  devant  la  Législation!  Peut-il  y 
avoir  de  griefs  sérieux  lorsque  la  loi  assure  aux  majori- 
tés et  aux  minorités  la  représentation  dans  les  corps 
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législatifs  qui  ont  à  contrôler  l'exécution  des  lois?  Par 
ignorance  et  par  mauvaise  intention  on  n'en  tient  pas 
compte  et  on  vient  rappeler  l'atiaire  de  Feldra  comme 
un  crime  du  gouvernement  hongrois.  Or,  l'affaire  était 
simple.  Le  vicaire  voulait  nommer  un  prêtre  en  dépit 
de  la  protestation  de  son  évêque.  Mais  l'autorité  poli- 
tique n'avait  été  pour  rien  dans  la  cause  de  ce  conflit 
entre  les  deux  autorités  religieuses. 

Ajoutons  qu'on  inscrit  au  budget  de  la  Hongrie,  bon 
an  mal  an,  des  sommes  plus  ou  moins  importantes  que 
le  gouvernement  magyar  si  vilipendé  alloue  aux  parois- 
ses roumaines  indigentes  ainsi  qu'aux  Luthériens 
saxons.  La  loi  XXXIX.  de  1890  affecte,  pour  1891, 
100,000  florins  pour  secourir  l'Eglise  roumaine  Ortho- 
doxe et  99,000  florins  pour  l'Eglise  Roumaine  Catho- 
lique. 

C'est  là  la  manière  dont  les  Hongrois  s'efforcent  de 
persécuter  et  d'exterminer  les  Roumains  et  leur  culture. 


X. 


Voyons  maintenant  l'état  dans  lequel  se  trouve 
l' enseignement  public  chez  nos  concitoyens  roumains  et 
nous  saurons  ce  qu'il  faut  penser  des  accusations  for- 
mulées par  les  jeunes  Roumains. 

Nos  lois  scolaires  sont  nettes  et  précises.  Elles  ne 
connaissent  pas  d'écoles  hongroises,  roumaines  ou 
allemandes  ;  elles  distinguent  trois  catégories:  écoles 
de  l'Etat,  écoles  communales  et  écoles  confessionnelles. 

La  loi  XXXVIII  de  1868  établit  que  l'enseigne- 
ment primaire  est  obligatoire.  L'art,  i  1  de  cette  loi  dit 
que  «les  confessions  peuvent  entretenir  des  écoles 
dans  toute  commune  où  elles  ont  des  ouailles».  Elles 
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peuvent  créer  des  écoles  élémentaires  ou  primaires, 
des  écoles  professionnelles  et  des  écoles  normales  (art. 
13.).  L'Etat  exerce  le  droit  de  surveillance  sur  ces 
écoles;  ses  inspecteurs  veillent  à  ce  que  la  loi  soit 
respectée  pour  ce  qui  concerne  le  plan  d'études  et  la 
gestion  des  fonds  lart.  14.1.  Les  écoles  sont  surveillées 
par  des  commissions  qui  sont  nommées  par  la  commu- 
nauté religieuse  ;  celle-ci  nomme  aussi  les  instituteurs. 
La  loi  XXXIl  de  187;  assure  aux  instituteurs  la  pen- 
sion de  retraite.  Le  gouvernement  ne  peut  fermer  une 
école  confessionelle  que  si  elle  ne  s'est  pas  conformée 
aux  exigences  de  la  loi  et  si,  après  trois  jveiiissemcnfs, 
la  corporation  qui  l'entretient  n'a  pas  comblé,  dans  un 
délai  de  deux  ans,  les  lacunes  constatées.  L'art.  38  de 
la  loi  scolaire  prévoit  les  moyens  d'augmenter  les 
fonds  de  l'école  en  décrétant  que  tant  pour  cent  des 
champs  et  pâturages  à  répartir  sont  affectés  au  main- 
tien de  l'école.  L'art.  4:;  assure  une  subvention  de 
l'Etat  aux  écoles  indigentes. 

Toutes  ces  dispositions  sont  en  vigueur  pour  les 
écoles  roumaines  tout  comme  pour  les  autres. 

L'enseignement  public  des  Roumains  hongrois  a-t-il 
fait  des  progrés  sous  ce  régime.^  Examinons  à  cet 
effet  le  relevé  qui  a  été  présenté  au  Parlement  en 
1871.  Nous  y  trouvons  les  chiffres  suivants: 

En  186:,  lors  de  la  convocation  du  Parlement  hon- 
grois, on  relevait  824  écoles  du  rite  oriental  orthodoxe 
et  129:;  écoles  appartenant  au  culte  oriental-catho- 
lique; 70,285  élèves  du  rite  oriental-catholique  et 
40,322  élèves  du  culte  orthodoxe. 

Le  relevé  scolaire  publié  en  1890  accuse  1783 
écoles  du  rite  orthodoxe  et  2157  écoles  du  culte 
oriental-catholique. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  relevés  de    186^  et 
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de  1889  comprennent  aussi  les  orthodoxes  serbes,  les 
Hongrois  et  les  Ruthènes  du  culte  oriental-catho- 
lique. 

Sur  la  page  58  du  relevé  publié  en  1890  nous  lisons 
que  le  nombre  des  écoles  primaires  de  langue  rou- 
maine s'élève  à  3289  et  le  dernier  relevé  accuse 
244,^40  enfants  roumains  qui  fréquentent  l'école.  Au 
point  de  vue  de  la  capacité  et  du  nombre  des  institu- 
teurs ainsi  que  de  la  dotation  des  écoles  les  conditions 
de  l'enseignement  dénotent  un  progrès  énorme  si  on 
les  compare  à  celles  qui  ont  précédé  le  régime 
hongrois. 

L'enseignement  secondaire  et  supérieur  accuse  des 
résultats  similaires. 

Tels  sont  les  progrès  que  l'enseignement  public  des 
Roumains  a  accomplis  sous  le  régime  des  «des- 
cendants des  Huns». 

Les  étudiants  universitaires  roumains  s'aviseraient- 
ils  de  mettre  en  doute  l'exactitude  de  ces  chiffres? 
Ils  ont  été  fournis  par  ceux  qui  entretiennent  les 
écoles  :  par  des  Roumains  et  non  pas  par  des  Ma- 
gyars. 

L'école,  l'idiome  de  l'enseignement  et  l'autorité 
d'inspection  —  tout  est  roumain  et  cette  organisation 
est  protégée  par  la  loi.  Dans  les  régions  habitées  par 
des  Roumains  les  instituteurs  de  cette  nationalité 
ont  des  réunions  régulières  où  ils  délibèrent  en  rou- 
main sur  les  questions  de  l'enseignement  et  sur  leur 
situation.  Ils  ont  leur  littérature  scolaire  à  eux  ;  leurs 
livres  classiques  sont  rédigés  par  des  pédagogues 
roumains  ;  le  nombre  des  journaux  pédagogiques  aug- 
mente constamment,  et  le  gouvernement,  loin  d'entra- 
ver leur  accroissement,  le  favorise  par  des  subven- 
tions. 
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La  culture  roumaine  dispose  de  puissants  agents  de 
progrès  dans  ses  sociétés  de  culture  dont  l'une, 
l'Associatiunea,  qui  possède  un  capital  de  300,000  flo- 
rins environ,  a  construit,  à  Nagy-Szeben,  une  superbe 
école  pour  jeunes  filles,  et  distribue  des  prix  aux  élè- 
ves, aux  artisans  etc.  Est-ce  qu'on  a  jamais  essayé 
d'entraver  leur  action  .- 

On  parle  des  lycées  roumains. 

Le  gouvernement  hongrois  a  offert  une  subvention 
annuelle  de  4000  florins  au  lycée  de  Brassé;  il  a  pro- 
curé, au  lycée  roumain  de  Naszôd  et  aux  écoles  pri- 
maires roumaines  de  la  région,  une  fortune  évaluée  à 
un  million  de  florins  et  il  a  garanti  à  ces  écoles  la  jouis- 
sance de  cette  fortune  gérée  par  une  commission 
roumaine.  Il  a  comblé  de  sa  bienveillance  les  lycées 
roumains  de  Balâzsfalva  et  de  Belényes.  Dans  ces 
quatre  lycées  tout  est  roumain  :  l'enseignement,  l'admi- 
nistration, la  surveillance. 

Dans  les  Universités  de  Budapest  et  de  Kolozsvâr 
on  a  créé  des  chaires  dotées  pour  la  langue  et  la  litté- 
rature roumaine,  et  les  jeunes  Roumains  qui  fréquen- 
tent ces  cours  peuvent  concourir  chaque  année  pour 
gagner  les  prix  importants  oflérts  par  le  gouverne- 
ment. A  Kolozsvâr  deux  jeunes  Roumains  (Jean  Nicora 
et  Gabriel  Precupi  ont  reçu  ces  prix  (offerts  pour 
l'année  1890 — 91)  au  milieu  des  cris  d'«Eljen»  en- 
thousiastes de  l'assistance  hongroise. 

Ce  qui  paraît  avoir  contribué  le  plus  à  irriter  les 
étudiants  bucarestois,  c'est  l'enseignement  obligatoire 
de  la  langue  hongroise.  L'art.  4  de  la  loi  XVlil  de 
1879  dispose  en  effet  que  la  langue  hongroise,  la 
langue  officielle  de  l'Etat  —  dont  la  connaissance  est 
utile  à  tout  citoyen  du  pays  —  doit  figurer  parmi  les 
sujets   obligatoires    du    programme   d'étude   de   toute 
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école  primaire  publique  de  la  Hongrie.  A  la  suite  de 
cette  loi  le  décret  du  29.  juin  1879  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  enjoint  de  consacrer  de  2  à  3 
heures  par  semaine  à  l' enseignement  de  la  langue  hon- 
groise. Et  c'est  au  moyen  d'un  enseignement  ainsi 
rétréci  que  TEtat  hongrois  compterait  magyariser  les 
nationalités!  Et  notons  bien  que  la  grammaire  hon- 
groise est  enseignée  dans  la  langue  de  l'école,  en  rou- 
main, en  serbe  etc.,  car  ni  la  loi  ni  le  décret  n'enten- 
dent modifier  la  langue  de  l'enseignement.  Et  c'est 
cette  disposition  là  qui  fait  dire  aux  auteurs  du  Mé- 
moire qu'on  enseigne  le  magyar  18  heures  par  semaine 
et  qu'on  a  octroyé  le  hongrois  comme  langue  de  l'en- 
seignement aux  écoles  autonomes.  Où  l'a-t-on  faitr 
Qu'on  nous  cite  un  seul  exemple!  On  ne  pourra  citer 
que  le  lycée  de  Belényes.  Ici  on  a,  en  etiét,  décrété 
l'emploi  du  hongrois  comme  langue  de  l'enseignement 
auprès  du  roumain.  Seulement  cette  mesure,  loin  d'avoir 
été  dictée  par  l'arbitraire  gouvernemental,  avait  été 
formellement  exigée  dans  la  lettre  de  fondation  qui  a 
créé  le  lycée. 

Les  auteurs  du  Mémoire  ont  la  témérité  de  dire 
que  le  gouvernement  hongrois,  loin  de  créer  des  éco- 
les pour  les  non-magyars,  s'oppose  à  ce  que  ceux-ci 
créent  des  écoles  à  leurs  propres  frais.  Et  ils  citent  le 
Ivcée  de  Karânsebes. 

Nous  venons  d'énumérer  les  écoles  secondaires  rou- 
maines qui  existent.  N'est  ce  donc  pas  absurde  de 
dire  que  les  Roumains  ne  sont  pas  admis  à  créer  des 
écoles  avec  leurs  propres  fonds.-'  Certes,  un  gouverne- 
ment soucieux  de  ses  devoirs  ne  saurait  autoriser  l'ou- 
verture dune  école  insuffisamment  dotée.  Et  notre  gou- 
vernement a  supprimé  plusieurs  lycées  hongrois  qui  ne 
faisaient  que  végéter,    faute   de   fonds;    il   a   réduit  le 


46 

nombre  des  classes  de  plusieurs  écoles  et  c'est  pour  la 
raison  que  nous  venons  d'indiquer  qu'il  a  refusé  d'auto- 
riser l'ouverture  du  lycée  de  Karansebes.  Ce  n'est  pas 
son  caractère  roumain  qui  fut  le  motif  de  ce  refus, 
mais  le  manque  des  moyens  requis  par  la  loi  pour  la 
fondation  d'une  école. 

Dans  les  communes  roumaines  de  la  seule  Transyl- 
vanie la  Hongrie  entretient,  aux  frais  du  Trésor,  plus 
de  cent  écoles  relevant  de  l'Etat  ou  de  la  commune  et 
on  distribue,  bon  an  mal  an,  des  livres  et  des  instru- 
ments d'enseignement  aux  écoles  roumaines,  commu- 
nales ou  confessionnelles.  Au  budget  de  1891  on  a 
inscrit  112,000  florins  à  affecter  aux  écoles  confes- 
sionnelles. Les  étudiants  roumains  reçoivent  des  bour- 
ses de  l'Etat;  les  meilleurs  d'entr'eux  ont  des  bourses 
de  voyage.  M.  Babes,  professeur  à  l'université  de  Bu- 
carest, lun  Roumain  hongroisi,  a  fait  ses  études,  à 
l'Institut  Pasteur,  aux  frais  de  l'Etat  hongrois  et  main- 
tenant c'est  à  Bucarest  qu'il  propage  les  enseigne- 
ments de  l'illustre  savant  français.  Ce  n'est  pas  pour 
nous  plaindre  que  nous  le  disons,  car  nous  espérons 
qu'il  nous  fera  honneur  dans  sa  nouvelle  patrie. 

Au  cours  de  sa  dernière  session  le  Parlement  hon- 
grois a  voté  une  loi,  qui  rend  obligatoire  l'institution 
si  humanitaire  des  asyles  d'enfants. 

Cette  loi  est  le  sujet  des  récriminations  les  plus  vio- 
lentes dans  le  Mémoire  bucarestois. 

L'institution  elle-même  est  si  noble  et  si  sainte  qu'elle 
est  au-dessus  de  toute  critique. 

C'esl  possible  que  beaucoup  d'enfants  y  trouveront 
l'occassion  d'apprendre  le  hongrois.  Par  contre,  il  est 
plus  que  probable  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  l'oublier, 
dans  les  régions  où  la  population  non-magyare  forme 
des  masses  compactes.  Mais  ce  qui  est  certain   c'est 
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qu'ils  ne  seront  plus  abandonnés  comme  par  le  passé, 
que  les  parents  indigents  n'auront  plus  les  soucis  de  la 
surveillance  et  que  la  directrice  de  l'asyle  veillera  sur 
la  prospérité  morale  et  physique  des  enfants  pauvres. 

La  proportion  des  nationalités  n'en  sera  point  modi- 
fiée, mais  on  peut  être  sûr  que  l'accroissement  et  l'état 
moral  de  la  population  s'en  ressentiront  favorablement. 
Du  reste,  toute  commune,  toute  communauté  reli- 
gieuse, toute  personne  juridique  et  tout  particulier  a  le 
droit  de  créer  et  d'entretenir  des  asyles.  L'intervention 
de  l'Etat  ne  s'exercera  que  là  oij  les  autres  éléments  de 
la  vie  publique  négligent  d'user  de  ce  droit  qui  est  un 
devoir. 

Les  conditions  que  nous  avons  exposées  ont  permis 
à  l'élément  roumain  de  prendre  un  grand  essor  dans 
notre  pays.  Ils  y  forment  une  société  constituée  à  part. 
Ils  ont  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  sociales  à  eux  et 
dans  leurs  rapports  sociaux  ils  se  servent  exclusivement 
de  la  langue  roumaine.  Us  ont  leurs  distractions  par- 
ticulières, cultivent  leurs  chansons  populaires,  leurs 
danses  nationales  et  nul  n'y  trouve  à  redire. 

Depuis  1867  les  Roumains  de  Transylvanie  ont 
fondé  un  grand  nombre  d'associations  de  dames,  de 
sociétés  chorales,  de  bibliothèques  populaires  et  jamais 
on  n'a  mis  la  moindre  entrave  à  leur  création  ni  à  leur 
fonctionnement. 

Puis  ils  ont  fondé  des  sociétés  d'agriculture  et  celle 
de  Nagy-Szeben  organise  chaque  année  des  concours 
régionaux  ayant  un  caractère  roumain. 

En  1867,  avant  le  rétablissement  de  la  Constitution 
hongroise,  les  Roumains  hongrois  n'avaient  pas  un  seul 
établissement  financier.  Aujourd'hui  ils  en  ont  plus  de 
trente.  L'«Albina»  (créée  en  1871)  a,  à  elle  seule,  un 
mouvement  annuel  de  2  5  millions  de  florins.  Pendant  ces 
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dernières  années,  où  la  tyrannie  hongroise  aurait  assumé 
un  caractère  tout  à  fait  «asiatique»,  les  Roumains  sont 
parvenus  à  fonder  la  «  Bistriciana  »  (  1 888),  1'  «  Economul  » 
(i886).  la  «Munteana»  (1889),  la  »Muresiana»  (1886), 
la  «Sebesana»)  (1887),  l'flArdeleana»  11885),  la  «Sil- 
vania»  (18871,  l'«Aresiana»  (1887),  l'wAuraria»  (1887), 
la  «Patria»  (1886),  la  «Furnica»  (1883),  la  «Victoria» 
(1887),  la  «Lugosana»  (1889),  la  «Timiseana»)  (1885). 
Ce  sont  autant  d'établissements  roumains  où  des  fonc- 
tionnaires roumains  ne  se  servent  que  de  leur  langue 
maternelle.  Les  a-t-on  jamais  dérangés  dans  leur  gestion  ? 

Les  Roumains  hongrois  ont  réuni  ^  3 ,000  florins  en  vue 
de  créer  un  théâtre.  La  société  formée  à  cet  effet  tient 
ses  réunions  annuelles  tour  à  tour  dans  les  diverses  villes 
de  Transylvanie  et  elle  n'évite  pas  les  villes  purement 
magyares,  telles  que  Torda,  Deés,  Szamosujvâr,  Kolozs- 
vâr,  car  le  public  hongrois  la  reçoit  à  bras  ouverts, 
assiste  et  s'intéresse  à  ses  séances. 

Dans  leurs  pérégrinations,  ces  diverses  sociétés  ont- 
elles  jamais  eu  à  se  plaindre  delà  moindre  inconvenance, 
de  la  part  du  public  hongrois?  Ce  public n'a-t-il  pas  pris 
part  à  leurs  fêtes,  n'a-t-il  pas  manifesté  ses  vœux  sincères 
pour  leur  prospérité  ?  Le  pays  tout  entier  attestera  que 
nous  disons  la  vérité  absolue. 

Mais  alors,  cette  haine  des  Hongrois  contre  la  cul- 
ture roumaine  où  s'est-elle  nichée?  Nous  respectons 
l'autonomie  ecclésiastique,  la  langue,  les  institutions, 
les  mœurs,  coutumes  et  traditions  sociales  de  nos  con- 
citoyens roumains.  Que  devons  nous  faire  encore  pour 
contenter  les  étudiants  roumains?  Ils  nous  n'en  disent 
rien! 
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La  jeunesse  roumaine  parle  d'oppression  politiqiu'.  Elle 
nous  accuse  d'avoir  intimidé  la  Couronne  par  des  me- 
naces révolutionnaires,  d'avoir  exploité,  en  1866,  la 
défaite  de  l'Autriche  pour  lui  octroyer  le  dualisme.  Us 
ajoutent  que  les  nationalités  sont  exclues  du  parlement, 
que  la  loi  électorale  n'a  été  rédigée  qu'en  vue  de  para- 
lyser les  masses  non-magyares,  que  nous  organisons  de 
sanglantes  batailles  électorales  pour  terroriser  les  natio- 
nalités, que,  en  fait  de  liberté  politique,  nous  avons 
gardé  tout  pour  nous,  laissant  aux  nationalités  les  chaînes 
de  serfs.  Celui  —  dit-on  —  qui  a  la  moindre  conception 
de  l'esprit,  qui  régit  la  vie  européenne,  ne  saurait  se 
faire  une  idée  de  l'état  asiatique  qui  existe  dans  les 
pays  de  la  Couronne  de  St.  Etienne. 

Essayons  de  jeter  un  peu  de  lumière  sur  ce  tableau 
dont  l'obscurité  vague  et  indécise  inspire  des  supposi- 
tions à  faire  frémir. 

D'après  nos  anciennes  lois  le  peuple  roumain,  en  sa 
qualité  de  population  immigrée,  n'était  en  Transylvanie 
qu'un  peuple  toléré.  Nous  n'avons  pas  lieu  de  le  nier 
car  c'était  ainsi.  L'art.  3,  titre  I  de  la  I.  P.  des  Approb. 
Const.  dit  clairement  que  »la  nation  valaque,  bien  qu'elle 
ne  fut  pas  comptée  parmi  les  états  et  que  sa  religion 
ne  fut  pas  une  religio  recepta,  sera  néanmoins  tolérée, 
propter  regni  emolumentum».  Plus  loin,  l'art.  1,  titre  IX, 
P.  I.  dit:  «quoique  la  nation  valaque  eut  été  admise 
dans  ce  pays  propter  bonum  publicum  .  .  .». 

Toutes  ces  dispositions  législatives  prouvent  claire- 
ment que  le  peuple  roumain,  comme  tel,  n'a  jamais  eu 
de  droits  nationaux  dans  ce  pays  et  n'en  a  jamais  solli- 
cités jusqu'à  la  prise  de  possession  de  la  Transylvanie 
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par  les  Habsburg.  L'histoire  ne  fait  pas  mention  d'une 
telle  sollicitation  et  n'a  connaissance  d'aucune  lutte 
entre  Roumains  et  Hongrois  en  vue  de  ces  droits.  Et 
cela  prouve  que,  dans  le  passé,  le  peuple  roumain  savait 
à  quoi  s'en  tenir  à  l'égard  de  sa  situation. 

D'aucuns  parmi  les  Roumains  ont  bien  exercé  des 
droits  politiques,  mais  ce  fut  seulement  en  leur  qualité 
de  nobles  hongrois.  Ni  le  Roumain  ni  un  autre  habitant 
quelconque  ne  pouvait  exercer  des  droits  politiques 
dans  ce  pays,  à  moins  d'appartenir  à  la  noblesse  hon- 
groise. Dès  les  débuts  de  notre  histoire  tout  droit,  tout 
privilège  se  rattachait  au  titre  nobiliaire  hongrois,  c'est 
à  dire  l'Etat  fut  foncièrement  hongrois. 

C'est  le  2  1  mars  1697  que  le  peuple  roumain,  appar- 
tenant à  l'église  orthodoxe,  a  pour  la  première  fois, 
sollicité  des  droits.  Encore  demanda-t-il  seulement  que 
«ses  prêtres  et  fonctionnaires  ecclésiastiques  pussent 
jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  prêtres  des 
églises  catholique,  unitarienne,  luthérienne  et  calvi- 
niste». (V.  Nicola  Popea:  Vechia  metropolia  pp.  89, 
90.)  Encore  cette  supplique  ne  fut-elle  pas  initiée  par  le 
peuple  roumain,  mais  par  des  catholiques  (l'archevêque 
Kolonics  et  le  jésuite  Baranyai)  qui  avaient  promis  ces 
droits  aux  Roumains  orthodoxes  à  la  condition  d'em- 
brasser le  catholicisme. 

Cette  première  démarche  fut  suivie  d'une  autre. 
En  17H  1  évêque  roumain  Innocent  Klein  adressa  à  la 
Cour  de  Vienne  une  pétition  formulant  douze  demandes 
du  peuple  roumain.  La  pétition  fut  transmise  à  l'autorité 
supérieure  de  Transylvanie  à  laquelle  le  rescrit  royal  du 
24  novembre  1754  enjoignit  «gracieusement  et  sévère- 
ment d'avoir  à  se  conformer  aux  ordres  reçus  et  d'avoir 
à  porter  remède  aux  griefs  dudit  évoque,  du  clergé  et 
du  peuple  roumains  du  rite  catholique».  Ces  griefs  se 
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rapportaient  à  la  dîme  des  prêtres  du  rite  oriental- 
catholique. 

A  la  suite  d'une  pétition  de  ce  même  évêque  les  Rou- 
mains du  rite  catholique  obtinrent  (loi  VI.  de  1744) 
le  titres  de  citoyens  ;  la  loi  ne  leur  confère  toutefois 
pas  les  droits  de  nation  à  part  mais  les  range  parmi  les 
trois  nations  existantes.  Dans  les  Diètes  de  1791 — 92, 
de  1842  et  i(S44  les  Valaques  ne  sollicitent  que  le 
titre  nobiliaire  hongrois. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  révolte  de  Hora  et 
KIoska  (17B4)  n'a  pas  eu  pour  motif  les  droits  de  na- 
tion. Les  deux  insurgés  transylvains  ne  se  souciaient 
nullement  de  reclamer  des  droits  nationaux  et  le  diffé- 
rend ne  concernait  pas  les  propriétaires  hongrois;  le 
différend  avait  trait  à  des  servitudes  envers  le  fisc. 
{Georges  Baritiu  :  Parti  alèse  din  istora  Transilvaniei, 
Nagy-Szeben,  iiSço.  Tome  1.  pp.  47^  à  484.1 

On  voit  que,  j'usqu'en  1848,  le  peuple  roumain  ne 
tendait  qu'à  faire  reconnaître  et  à  assurer  ses  droits 
religieux  et  à  alléger  les  charges  imposées  aux  serfs. 

Le  15  mars  1848,  le  peuple  hongrois,  pénétré  de 
l'esprit  de  la  liberté,  proclama  l'égalité  des  droits, 
l'abolition  absolue  de  la  corvée,  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  parole  et  la  fraternité. 

Toutes  ces  idées,  la  législation  de  1848  les  a  réali- 
sées. La  loi  VIII.  de  1848  proclame  l'égalité  des 
droits,  la  répartition  équitable  et  générale  des  charges 
publiques;  la  loi  IX.  abolit  à  tout  jamais  la  corvée  et 
la  dîme  et  proclame  la  fraternité;  la  loi  XVIll.  garan- 
tit la  liberté  de  la  presse  ;  la  loi  XX.  assure  la  liberté 
religieuse.  Bref,  le  Hongrois  proclame  dans  son  Etat 
la  liberté,  l'égalité  de  droits  absolu  de  tous  les  cito- 
yens. 

Après   le   vote   et  la  promulgation   de  ces  lois   les 
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représentants  du  peuple  roumain  se  réunirent.  le 
I  5  mai  1848,  à  Balâzsfalva  et  formulèrent  leurs  récla- 
mations. Ce  fut  leur  premier  acte  publique.  11  ne  fut 
plus  nécessaire,  puisque  la  nation  hongroise  avait 
proclamé,  un  mois  avant,  l'égalité  des  droits  des  Rou- 
mains et  de  toutes  les  autres  nationalités.  Dans  la 
réunion  du  i^  mai  1848  les  Roumains  ne  reclamèrent 
que  ce  que  le  Parlement  avait  déjà  voté:  la  répartition 
générale  des  charges  publiques,  Tabolition  de  la  cor- 
vée, la  liberté  de  la  presse  et  des  garanties  pour  les 
droits  de  l'Eglise.  (  H ilarion  Papiu  :  Istoria  Romanilor 
din  Dacia  Superiôra.  Vienne  i8p  pp.  294  à  701.) 

11  est  donc  étrange  qu'ils  aient  tenu  une  réunion 
pour  reclamer  des  droits  qu'on  avait  déjà  accordés. 
C'est  là  le  revirement  dans  l'histoire  des  Roumains, 
le  premier  faux-pas  qui  tendait  à  dire  que  la  nation 
hongroise  n'aurait  pas  donné  la  liberté  aux  Roumains. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  ne  furent  pas 
respectées  et  la  nation  hongroise  dut  recourir  aux 
armes  pour  défendre  ces  lois,  pour  sauvegarder  sa 
liberté  menacée.  L'Europe  connaît  bien  l'histoire  de 
cette  guerre,  car  les  sympathies  de  toutes  les  nations 
éprises  de  liberté  nous  furent  acquises.  Mais  les  chefs 
des  Roumains  refusèrent  leur  concours  pour  la  reven- 
dication de  la  liberté,  se  laissèrent  séduire  par  de 
simples  promesses  et  tournèrent  leurs  armes  contre 
nous.  La  nation  hongroise  fut  vaincue;  on  confisqua 
les  lois  de  1848.  La  liberté  disparut. 

Les  Roumains  n'y  ont  rien  gagné. 

Ils  reclamèrent  un  territoire  roumain  s'étendant 
jusqu'à  la  Tisza  (il  ne  fut  plus  question  de  rétablir  la 
Transylvanie  autonome!)  qui  devait  être  placé  sous  un 
voïvode  roumain  et  administré  par  des  Roumains;  ils 
sollicitèrent  une   université   roumaine   et  demandèrent 
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que  le  Trésor  fut  mis  à  leur  disposition.  (On  peut  lire 
les  pétitions  dans  le  Magazin  istoric  pentru  Dacia,  de 
Treb.  Laurian,  Vienne  18::;  i,  T.  VII  pp.  i  à  i  16.) 

On  n'en  fit  rien. 

On  supprima  la  liberté  constitutionnelle  des  Hon- 
grois de  même  que  celle  des  autres  nationalités.  L'Etat 
hongrois  historique  séclipsa,  mais  on  n'eut  garde  de 
mettre  à  sa  place  des  Etats  roumain,  slovaque,  serbe 
et  croate.  Nous  eûmes  l'avènement  du  régime  austro- 
allemand,  absolutiste.  On  ne  tint  pas  compte  des  lois 
hongroises.  En  face  de  ce  régime  illégal  les  Hongrois 
se  bornèrent  à  un  rôle  passif  absolu  ;  ils  n'acceptèrent 
aucun  emploi  public,  et  refusèrent  de  payer  les  impôts 
qu'on  dût  percevoir  à  l'aide  de  la  force  armée.  Les 
soldats  hongrois  ne  voulurent  pas  marcher  contre 
l'ennemi;  les  jeunes  gens  se  rendirent  en  Italie  pour 
se  battre  contre  les  Autrichiens. 

Ce  rôle  passif  des  Hongrois  a  valu  à  l'Autriche  une 
série  de  disastres.  L'Empire  perdit  ses  provinces  ita- 
liennes, la  Lombardie  et  Venise;  son  influence  en 
Allemagne  cessa  ;  il  s'endetta  à  outrance  et  finit  par 
plier.  En  1867  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  restituer 
la  liberté  de  la  Hongrie  et  d'acquiescer  à  la  loi  XII 
de  1867  qui  garantit  la  Constitution  et  les  droits  du 
pays. 

Plaçons  ici  une  observation  intéressante  qui  s'im- 
pose. 

L'absolutisme  autrichien,  ne  trouvant  pas  de  fonc- 
tionnaires hongrois,  inonda  le  pays  d'employés  de 
toute  race  dont  le  gros  se  composa  de  Tchèques. 
Ces  instruments  dociles  du  régime  absolutiste  —  le 
peuple  leur  a  donné  le  sobriquet  de  hussards  de 
Bach  —  exécutèrent  les  ordres  de  M.  Bach  el  s'effor- 
cèrent  de  germaniser  le   pays.    Et   lorsque   la  nation 
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hongroise  se  concilia  avec  la  dynastie,  lorsqu'  elle 
revendiqua  sa  Constitution,  posant  comme  condition 
préalable  l'établissement  du  régime  constitutionnel 
dans  les  provinces  autrichiennes  et  la  restitution  des 
libertés  proclamées  en  1848:  —  ces  mêmes  Messieurs, 
qui  venaient  d  être  battus  sur  le  champ  de  la  germani- 
sation, se  retirèrent  dans  les  tentes  de  leur  nationalité 
respective  et  reprirent  la  lutte  comme  apôtres  nationa- 
listes. 

Le  7  mars  1869  quelques  apôtres  roumains  de  cet 
acabit  se  réunirent  à  Szerdahely  et  —  sans  y  avoir  été 
contraints,  en  dépit  de  la  protestation  d'hommes  intel- 
ligents, tels  que  Joseph  Hosszu,  Samuel  Porutiu, 
Cristea,  Jules  Bârdosi  etc.  —  proclamèrent  que  le 
peuple  roumain  restera  passif  et  n'enverra  pas  de 
député  au  Parlement  hongrois  de  Budapest.  Ils  repous- 
sèrent l'union  et  réclamèrent  le  rétablissement  de 
l'autonomie  de  la  Transylvanie,  autonomie  qui  n'a 
conféré  au  peuple  roumain  aucun  droit  sinon  ceux 
inscrits  dans  les  lois  de  1848  et  dont  l'abolition  ne 
violait  aucun  droit  des  Roumains, 

Ce  fut,  depuis  1848,  le  troisième  programme.  Le 
premier,  celui  de  Balâzsfalva,  reclame,  au  1  ^  mai,  la 
liberté  qui  avait  été  proclamée  le  i  ^  mars;  le  second, 
qui  sollicite  des  Autrichiens  victorieux  un  territoire 
roumain  s'étendant  jusqu'à  la  Tisza;  le  troisième,, 
celui  de  Szerdahely,  qui  veut  la  dissolution  de  l'union 
avec  la  Transylvanie  et  proclame  la  tactique  passive 
qui  avait  valu,  aux  Hongrois,  tant  de  succès. 

En  résumant  ces  faits,  nous  arrivons  à  constater  que 
les  chefs  nationalistes  —  et  les  Roumains  sont  du 
nombre  —  sont  les  instruments  dociles  de  l'absolu- 
tisme germanisateur,  mais  le  rétablissement  de  la  liberté 
constitutionnelle  les  amène  à  la  politique  de  passivité. 
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Un  des  premiers  actes  de  la  législation  hongroise  resti- 
tuée est  le  vote  de  la  loi  sur  les  nationalités  (de  1868) 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  dispositions.  Les 
représentants  roumains  y  répondent  en  1869  en  procla- 
mant la  politique  passive. 

Ils  s'en  tiennent  là;  mais  le  peuple  ne  les  suit  guère, 
car  il  n'y  a  pas  de  circonscription  qui  reste  à  l'écart 
de  la  campagne  électorale. 

C'est  donc  une  des  assertions  les  plus  téméraires  du 
Mémoire  quand  on  y  dit  que  les  nationalités  sont 
exclues  de  l'arène  parlementaire.  Et  cette  témérité 
devient  un  comble  quand  on  attribue  cette  «exclusion» 
à  la  loi  électorale  de  1874,  alors  que  les  Roumains 
avaient  proclamé  la  politique  passive  dès  1869I 

Le  passage  relatif  à  la  loi  électorale  de  1874  est  du 
reste  une  des  plus  grossières  imprudences  qu'on  ait 
jamais  imprimées. 

Ainsi  on  affirme  que,  en  Transylvanie,  le  cens  élec- 
toral est  plus  élevé  que  dans  tout  autre  pays  de 
l'Europe.  Veut-on  un  cens  électoral  plus  élevé  .^  Point 
n'est  besoin  d'aller  bien  loin.  On  le  trouve  —  en  Rou- 
manie. 

Chez  nous  les  articles  5  et  b  de  la  dite  loi  confèrent 
le  droit  électoral  à  l'industriel  imposé  d'après  un 
revenu  de  fl.  105,  au  propriétaire  imposé  d'après  un 
loyer  de  fl.  105  ou  d'après  un  revenu  immobilier  s'éle- 
vant  à  fl.  72*80,  de  sorte  que  le  cens  n'atteint  pas 
10  florins.  En  Roumanie  le  cens  est  de  30  lei  (  1 5  florms). 

On  dit  encore  que  le  peuple  roumain  forme  la  ma- 
jorité dans  cent  circonscriptions  électorales  de  la 
Transylvanie.  Or,  cette  région  comprend  7^  circons- 
criptions en  tout,  y  compris  celles  habitées  par  les 
Magyars,  les  Székely  et  les  Saxons. 

Quant  aux  localités  électorales,  ce  n'est  pas  le  gou- 
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vernement  qui  les  désigne;  c'est  la  municipalité  qui  les 
fixe,  de  môme  que  les  centres  administratifs. 

Les  électeurs  hongrois,  dit-on,  agissent  sans  con- 
trôle. Or,  les  élections  sont  surveillées  par  l'autorité  et 
par  les  partis;  chaque  parti  qui  a  un  candidat  a  le  droit 
de  déléguer  deux  hommes  de  confiance  auprès  de  la 
commission  du  scrutin.  Le  contrôle  parait  donc  assez 
efficace.  Quand  il  y  a  un  parti  roumain,  il  peut  déléguer 
ses  surveillants. 

C'est  vrai  que  le  champ  électoral  se  transforme  sou- 
vent en  champ  de  bataille.  Mais  la  bataille  n'est  point 
livrée  entre  Roumains  et  Hongrois,  mais  entre  les  deux 
partis  en  présence. 

L'autorité  prend  toujours  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre.  Mais  souvent  la  lutte  poli- 
tique n'en  dégénère  pas  moins  en  des  rixes.  11  en  est 
de  même  chez  tous  les  peuples  libres.  En  Amérique  le 
revolver  ne  se  borne  même  pas  à  fonctionner  dans  la 
campagne  électorale;  ses  coups  retentissent  parfois 
en  plein  Parlement. 

Mais  le  fait  est  que,  pendant  ces  derniers  temps,  rien 
de  pareil  n'est  survenu  dans  les  circonscriptions  habitées 
par  des  Valaques. 

Ceci  établi,  nous  nous  demandons,  sur  quel  ton  il 
convienne  de  répondre  à  ces  accusations?  S'il  n'est  pas 
difficile  de  les  prendre  au  sérieux! 

11  n'y  a  aucun  pays  dont  l'état  ne  comporterait  pas 
de  plainte.  Mais  s'il  est  question  de  liberté  politique, 
les  récriminations  contre  la  Hongrie  sont  certes  les  plus 
injustes  qu'on  ait  jamais  formulées. 
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Nous  voici  arrivé  à  un  point  oij  le  lecteur  impartial 
est  à  même  de  répondre  aux  questions  que  nous  avons 
posées.  Nous  avons  passé  en  revue  les  événements  du 
passé  et  les  diverses  branches  de  la  vie  publique.  Après 
avoir  examiné  la  situation  des  Roumains  dans  l'admi- 
nistration, dans  la  liberté  civile  et  politique,  dans  l'église, 
dans  l'école,  nous  avons  constaté  que  les  récrimina- 
tions des  étudiants  bucarestois  n'étaient  pas  justifiées, 
que  leurs  assertions  n'étaient  point  fondées  et  que  le 
Mémoire  n'est  qu'un  pamphlet,  inspiré  par  la  haine 
politique. 

Oui.  le  Mémoire  qui  nous  occupe  a  un  fonds  sérieux  ; 
la  haine  politique.  Nous  constatons  l'existence  de  cette 
haine  avec  un  vif  regret,  mais  il  ne  servirait  à  rien  si 
nous  voulions  la  dissimuler. 

Nous  le  reconnaissons,  c'est  une  haine  atroce  qui 
se  manifeste  contre  nous  chez  les  Roumains.  Non  pas 
chez  les  Valaques  de  Hongrie.  Ceux-ci  sont  une  race 
paisible,  assez  douce,  peu  prétentieuse,  qui  partage  avec 
ses  concitoyens  les  joies  et  les  tristesses  du  destin:  elle 
remplit  sans  murmurer  ses  devoirs  civiques  et  exerce  ses 
droits.  Mais  la  haine  éclate  dans  certain  parti  de  Rou- 
manie et  dans  les  affiliés  qu'il  compte  en  Hongrie.  Les 
éléments  paisibles  et  raisonnables  n'attirent  l'attention 
ni  chez  nous  ni  en  Roumanie.  C'est  une  minorité  tur- 
bulente qui  sème  l'orage.  Elle  exploite  les  idées  des 
nations  adolescentes  et  attire  dans  son  camp  la  jeunesse. 
Et  voilà  comment  la  jeunesse  roumaine  et  la  jeunesse 
hongroise,  les  éléments  bouillants  des  deux  peuples, 
engagent  un  tournoi  devant  les  spectateurs. 

C'est  cette  haine  politique,  susceptible  de  devenir 
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fatale,  qui  a  donné  naissance  à  ce  Mémoire.  Mais  qu'est 
ce  qui  a  fait  naître  cette  haine?  Quelques  mots  suffiront 
pour  l'expliquer. 

La  Roumanie  est  le  plus  jeune  Etat  de  l'Europe,  car 
ce  nom  ne  revient  d'aucune  façon  aux  anciennes  prin- 
cipautés dans  lesquelles  les  trônes  étaient  l'objet  d'achat 
et  de  vente  pour  les  voïvodes,  de  même  que  le  paysan 
roumain  l'était  aux  mains  des  boyards.  Le  trône  était 
occupé,  par  des  Grecs,  des  Arméniens,  des  Slaves; 
l'église  était  slavone  ;  le  serf  roumain  était  le  plus  misé- 
rable parmi  tous  les  serfs  de  l'Europe,  jusqu'au  milieu 
de  notre  siècle. 

Nous  n'entendons  pas  rendre  leur  monnaie  à  nos 
camarades  de  Bucarest,  on  fouillant  le  passé  —  le  mot 
«histoire»  serait  mal  placé  —  de  ces  Principautés. 

Il  nous  suffit  de  constater  que  la  Roumanie  actuelle, 
avec  ses  aspirations  nationales  et  sa  vie  publique,  compte 
à  peine  vingt  années.  Tous  ses  progrès  moraux  et  maté- 
riels se  rattachent  au  règne  du  roi  Charles  L 

Le  peuple  hongrois  aurait  tout  lieu  de  contempler 
avec  une  joie  profonde,  avec  enthousiasme  la  vigoureuse 
marche  en  avant  de  cette  jeune  et  forte  nation,  cette 
autre  île  dans  la  mer  slave  de  l'Europe  orientale.  Mais 
notre  joie,  la  jouissance  que  pourrait  nous  procurer  la 
vue  de  ce  beau  spectacle,  est  gâtée  par  la  haine  irrai- 
sonnée qui  se  manifeste  contre  nous  si  bruyamment  sur 
la  frontière  des  Carpathes. 

C'est  que  cette  jeune  nation,  à  peine  sortie  de  son 
berceau,  a  des  appétits  démesurés;  elle  roule  des  yeux 
terribles  en  réclamant  des  territoires  étrangers  sous 
prétexte  que  ces  territoires  comprennent,  entre  autres, 
des  habitants  roumains.  Ils  demandent  que  le  Hongrois 
organise,  sur  son  sol,  une  succursale  de  la  Roumanie, 
une  province  autonome  qui,  le  hasard  propice  aidant,  se 
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détacherait  un  jour  de  l'Etat  hongrois.  Et  comme  nous 
ne  voulons  nous  prêter  à  ce  projet,  comme  nous  refu- 
sons d'être  «  le  suicidé  par  persuasion  »>,  on  voudrait  nous 
tuer  moralement;  on  représente  le  Hongrois  comme  le 
loup-garou  des  nationalités  qui  commet  les  atrocités 
les  plus  odieuses,  qui  a  gardé  la  sauvagerie  des  Huns. 

La  tendance  perce  à  jour  dans  ces  accusations  dont 
nous  avons  démontré  l'absurdité.  Notre  libéralisme  tra- 
ditionnel, l'esprit  de  notre  Constitution  et  notre  bon- 
sens  politique  nous  interdisent  de  recourir  à  la  violence 
à  l'égard  des  habitants  non-magyars  de  ce  pa\s.  Mais 
il  convient  de  s'expliquer  franchement  sur  la  «magya- 
risation»)  qu'on  nous  impute  comme  un  crime. 

Depuis  dix  siècles  ce  pays  s'appelle  la  Hongrie. 
11  a  conservé  ce  nom,  même  aux  époques  oi!i  il  était 
démembré,  oij  l'Autriche  lui  disputait  et  confisquait  son 
caractère  d'Etat.  Depuis  dix  siècles  on  n'a  pas  vu,  sur 
ce  territoire,  un  Etat  qui  aurait  porté  un  autre  nom,  ne 
fut-ce  que  d'une  manière  passagère.  Et  cet  Etat  existe 
toujours;  il  s'appelle  encore  la  Hongrie;  il  a  porté  et 
porte  le  nom  de  la  race  qui  l'a  créé  et  conservé. 
Peut-on  s'imaginer  que  cet  Etat  puisse  avoir  un  carac- 
tère, une  langue  officielle,  un  emblème  autres,  si  non 
hongrois  ? 

Mais,  de  tout  temps,  la  Hongrie  a  eu  le  régime  con- 
stitutionnel et  a  été  régie  par  des  lois  votées  dans  ses 
Diètes,  sanctionnées  par  ses  rois.  Ce  régime  n'a  jamais 
connu  la  tyrannie,  l'oppression,  la  persécution  des  peu- 
ples; la  liberté  religieuse  y  a  rapidement  prévalu  et 
s'est  aisément  mise  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Les  étran- 
gers qui  ont  reçu  l'hospitalité  de  ce  pays  —  on  n'a 
qu'à  voir  les  Saxons  de  Transylvanie  venus  il  y  a  six 
siècles,  ou  les  Serbes  qui  ont  cherché  chez  nous  un 
asyle  au  XVIII  siècle  —  ont  pu  garder  intactes  leur 
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langue,  leurs  costumes,  leurs  mœurs,  même  dans  les 
villages  isolés. 

Pareille  chose  ne  s'est  jamais  vu  dans  aucun  autre 
pays! 

Mais  les  institutions  de  l'Etat  moderne,  le  nivelle- 
ment que  produisent  la  civilisation  contemporaine,  la 
rapidité  et  la  facilité  des  communications,  ne  favorisent 
guère  et  rendent  même  impossible  la  conservation  intacte 
des  individualités  isolées.  Les  luttes  de  la  vie  moderne 
font  sortir  des  coins  les  plus  reculés  du  pays  les  hommes 
épris  de  progrès  et  le  sang  de  l'Etat  national  vivant 
passe  dans  les  veines  des  extrémités  du  corps.  Les  cou- 
rants généraux  se  font  sentir  dans  tous  les  membres  de 
l'Etat  et  produisent  le  sentiment  national,  cette  source 
féconde  de  force,  ce  prodigieux  trésor  de  la  nation. 

Ceux  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  se  vantaient  d'être 
Napolitains.  Toscans  ou  -Lombards,  ne  sont  plus  que 
des  Italiens. 

Le  Badois,  le  Wurtembergois,  le  Saxon,  le  Bavarois 
s'appelle  aujourd'hui  Allemand. 

Il  en  est  ainsi  partout.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
en  Hongrie/  Les  faits  identiquesdoivent  forcément  pro- 
duire des  résultats  similaires.  Et  la  magyarisation  qui  se 
produit  n'est  pas  autre  chose  que  ce  résultat. 

Notre  ancien  libéralisme  n'a  pas  changé;  dès  1868 
nous  avons  créé,  pour  rassurer  nos  concitoyens,  la  loi 
sur  l'égalité  des  nationalités,  qui  garantit  le  libre  usage 
de  leur  langue  maternelle,  aux  particuliers,  aux  familles, 
à  l'Eglise,  aux  communes,  aux  municipalités,  aux  majo- 
rités ainsi  qu'aux  minorités.  Et  si  nos  adversaires  préten- 
dent que  nous  avons  créé  cette  loi,  mais  que  nous  n'avons 
garde  de  la  respecter,  ils  se  fourvoient,  car  ce  sont  les 
corporations  intéressées  elles-mêmes  qui  ont  le  moyen 
de  contrôler  l'exécution  de  cette  loi,  puisque  ces  cor- 
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porations  fixent,  elles-mêmes,  l'idiome  de  leurs  délibé- 
rations et  de  leurs  procès-verbaux,  selon  le  nombre 
relatif  des  diverses  nationalités  qui  y  sont  repré- 
sentées. 

Seulement,  les  facteurs  de  la  vie  moderne  sont  irré- 
sistibles et  exercent  leurs  effets  d'une  manière  impla- 
cable. Les  lois  qui  régissent  les  conditions  de  la  vie 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  nature  humaine.  Dans 
la  lutte  pour  la  vie  l'individu  quitte  son  père,  sa  mère» 
son  pavs  natal,  sa  nationalité. 

En  Roumanie  ces  forces  favorisent  le  développe- 
ment de  la  nation  valaque,  en  Hongrie  elles  agissent  au 
profit  de  la  nation  magyare. 

On  peut  s'en  plaindre,  mais  on  ne  peut  obtenir  gain 
de  cause  contre  de  pareilles  forces. 

La  statistique  est  là  pour  le  prouver.  Elle  nous  dit 
que,  depuis  une  trentaine  d'années,  l'élément  magyar 
a  presque  doublé  en  Hongrie,  sans  que  l'effectif  des 
nationalités  aurait  diminué. 

Il  y  a  dix  années  la  race  hongroise  ne  formait 
qu'une  majorité  relative;  le  recensement  qui  vient  de 
s'opérer  a  relevé  qu'elle  était  devenue  une  forte  majo- 
rité absolue,  sans  qu'on  puisse  indiquer  des  territoires 
qu'elle  aurait  conquis  sur  les  autres  nationalités.  Elle 
s'est  accrue  partout  dans  le  pays  et  son  accroissement 
a  marché  de  pair  avec  la  propagation  de  la  lumière  et 
de  l'instruction. 

Elle  n'atteint  pas  les  masses,  mais  elle  leur  inculque, 
d'abord  l'idée  de  l'Etat,  ensuite  le  sentiment  national 
et,  enfin,  leur  fait  comprendre  sa  langue. 

Il  en  sera  ainsi,  tant  que  l'Etat  hongrois  existera. 
Nous  n'avons  aucun  motif  pour  le  nier. 

Le  recensement  de  1880  a  relevé,  1 3.728,622  habi- 
tants, dont: 
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46"6i)7o--     —     —     —     --  Hongrois, 

13 '6270     --     —     —     —  Allemands, 

15  "15270-.-     -..-     —     —     —  Slovaques, 

17*^0%      ---      -.     —     —  Roumains, 

2"577o--     ..-     —     —     —  Ruthènes, 

4'6o7o     —     —     —     —  Croates  et  Serbes, 

r547o—     —     —     —     —  autres  nationalités. 

Lors  du  recensement  de  i8(;o  on  a  constaté  que  les 
individus  parlant  le  hongrois  constituaient  les  ^4'227o 
de  la  population. 

Mais  les  Roumains  sont  les  derniers  qui  pourraient 
dire  qu'on  les  magyarise. 

Parmi  les  Non-Magyars  du  pays,  ceux  qui  parlent 
le  hongrois  constituent  11  "5 770.  Parmi  les  Roumains 
ils  ne  forment  que  t;'9o7o.  tandis  que  leur  nombre 
s'élève  à  21  "0270  parmi  les  Allemands,  à  i2"227o 
parmi  les  Vendes,  à  io"837o  parmi  les  Serbo-Croates, 
à  9"827o  parmi  les  Slovaques  et  à  2^"07''/o  parmi  les 
étrangers. 

La  proportion  des  individus  sachant  le  hongrois  est 
en  rapport  direct  avec  le  degré  d'instruction  de  la 
race  respective.  Le  peuple  valaque  forme  i7'/2  7ode 
la  population  de  l'Etat  Hongrois  et  les  67o  à  peine 
(5*97o)  des  Valaques  savent  le  magyar.  Et  l'on  dit  que 
la  culture  roumaine  est  persécutée,  qu'on  dénationa- 
lise les  Valaques  ! 

Non,  les  faits  qu'on  nous  impute  dans  le  Mémoire 
bucarestois  ne  constituent  point  le  vrai  motif  de  cette 
haine  intense. 

Le  vrai  motif  c'est  la  prospérité  croissante,  l'exis- 
tence même  de  l'Etat  hongrois  qui  est  un  obstacle  à 
la  réalisation  des  rêves  politiques  des  chauvinistes  rou- 
mains, de  ces  rêves  en   vue   desquels  on  a  imaginé  la 
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légende  des  Valaques  autochtones  de  Transylvanie. 
Cet  Etat  empêche  la  réunion  de  tous  les  Valaques 
dans  un  Etat  dacoroumain,  car  il  est  évident  que  le 
Hongrois  défendra  ses  frontières  contre  les  Roumains 
et  contre  tout  autre  ennemi. 

L'arme  des  siècles  passés  fut  le  glaive  et  le  Hon- 
grois a  défendu  son  pays  avec  le  glaive.  Mais  il  n'a 
jamais  oublié  que  le  glaive  ne  devait  être  employé 
que  contre  l'ennemi  extérieur,  mais  que,  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  la  liberté  et  la  justice  étaient  des 
armes  autrement  efficaces.  Et  au  milieu  des  guerres 
sanglantes  il  eut  le  souci  des  armes  morales  et  sauve- 
garda la  liberté  des  peuples  qui  vivaient  sous  son  égide. 

Dans  la  vie  moderne  les  engins  de  guerre  les  plus 
puissants  s'appellent  le  travail  et  la  liberté.  La  nation 
hongroise  les  emploie  avec  vigueur,  mais  elle  n'oublie 
pas  le  glaive.  Elle  est  encore  prête  à  y  recourir  pour 
maintenir  son  Etat  national,  de  même  qu'elle  l'a  fait 
en  1848,  lorsque  sa  Constitution  fut  menacée  par 
les  armées  réunies  de  deux  grandes  puissances  telle 
que  l'Autriche  et  la  Russie. 

Son  armée  a  pu  être  vaincue  par  des  ennemis 
aussi  redoutables,  mais  son  courage  n'a  pas  été  abattu 
et  lui  a  valu  une  victoire,  obtenue  sans  effusion  de  sang, 
au  bout  de  douze  ans. 

Notre  premier  roi,  à  la  couronne  duquel  se  rattache 
le  caractère  sacré  et  inviolable  de  l'idée  de  l'Etat 
hongrois,  ce  roi  qui  fut  béatifié  et  dont  le  successeur 
porte  encore  le  titre  de  roi  apostolique  —  ce  roi 
disait  :  Si  Deiis  pro  nobis  qui  est  contra  nos  ! 

Notre  peuple  a  conservé  ce  dicton  et  nous  enseig- 
nerons à  nos  descendants  d'avoir  à  régler  leurs 
affaires  de  manière  à  ne  pas  perdre  cet  allié  tout- 
puissant. 
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Nous  invoquons  Son  nom  en  terminant  ces  lignes. 
11  est  témoin  que  nous  sommes  dans  la  voie  du  droit 
et  de  la  justice.  Son  souffle  dissipera  la  haine  atroce 
quisévit  dans  les  coeurs  de  nos  adversaires;  un  signe  de 
Sa  main  fera  la  lumière  dans  les  esprits. 

Car  la  haine  entre  Roumains  et  Hongrois  est  un 
sentiment  dénaturé,  qui  ne  s'explique  que  par  la  myo- 
pie de  la  génération  actuelle. 

Hongrois  et  Roumains  sont  des  îles  au  milieu  de  la 
mer  slave  ;  ils  séparent  les  deux  moitiés  de  cette  mer 
et  forment  une  digue  qui  empêche  la  réunion  des 
Slaves  du  Nord  avec  ceux  du  Sud. 

La  situation  géographique  leur  impose  l'amitié  réci- 
proque et  jamais  alliance  de  deux  peuples  ne  fut  tant 
indiquée  que  celle-ci. 

Le  temps  viendra  oij  nos  descendants  apprendront 
avec  étonnement  qu'il  fut  une  époque  oij  ces  deux 
peuples  eussent  pu  ressentir  une  haine  mutuelle 
aveugle. 

Nous  le  savons  depuis  longtemps  et  nous  voyons^ 
dans  le  camp  roumain,  des  hommes  qui  commencent 
à  entre-voir  à  leur  tour  la  vérité. 

C'est  le  mot  qui  doit  clore  notre  livre,  car  nous 
n'avons  voulu  montrer  que 

la   Vérité! 
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